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Brigitte Fouil land
Responsable du Master STU

Strasbourg attire tous ceux
qui s’intéressent aux vi l les, ai-
ment l ’h istoire et l ’architecture
urbaines, observent les projets
de mobi l i té et d’aménagement,
apprécient aussi le dynamisme
des acteurs qui font ce terri toire.

Située au bord du Rhin,
Strasbourg est marquée par la
question de la frontière, et par
essence par les interrogations
sur la valeur d’un terri toire euro-
péen. Du fait peut-être de cette
expérience, ses habitants, ses
responsables, semblent en me-
sure de réfléchir les enjeux terri -
toriaux, de les envisager à leurs
différentes échel les, de mettre
en œuvre des pol i tiques inno-
vantes.

Dans le cadre de la Com-
munauté urbaine de Strasbourg
(la CUS), créée dès 1966, une
organisation pol i tique et admini-
strative originale a été ainsi mi-

se en place entre communes et
communauté  : les évolutions des
modes de gouvernance, les po-
l i tiques publ iques mises en œu-
vre témoignent d’une prise en
compte des nouveaux enjeux
de société.

Nous voudrions ici tout
particul ièrement remercier les
représentants de la Commu-
nauté Urbaine pour l ’accuei l et
l ’appui efficaces qu’i ls nous ont
apportés dans l ’organisation du
voyage d’études effectué par le
Master Stratégies terri toriales et
urbaines de Sciences Po en
octobre 2012.

Ce séminaire est conçu, en dé-
but de cursus au Master, com-
me un temps de découverte
d’un terri toire dans ses diffé-
rentes dimensions  : visi tes de
quartiers, de projets d’aména-
gement, de l ieux culturels, mais
aussi rencontres avec les acteurs



sociaux, pol i tiques, économi-
ques qui font le terri toire, afin
de comprendre leurs rôles res-
pecti fs, leurs interrelations, et la
manière dont les processus d’ac-
tion publ ique sont initiés et mis
en œuvre.

Les étudiants ont pu com-
prendre au fi l de leurs visi tes,
les enjeux de transport, d’urba-
nisme, de développement éco-
nomique, mais aussi d’habitat,
de santé, de citoyenneté. I ls ont
observé les logiques des diffé-
rents acteurs, les nouveaux mo-
des de gouvernance commu-
nautaires, régionaux, mais aussi
européens, les échanges et
partenariats entre publ ic et pri-
vé, les initiatives associatives.
Que tous ceux qui les ont re-

çus, et dont les présentations
se trouvent réunies ici , soient
chaleureusement remerciés de
leur disponibi l i té  !

Nous espérons que ce rapport,
fruit d ’un travai l col lecti f de tous
les étudiants, sera pour eux un
signe de reconnaissance de ce
qu’i ls ont su transmettre.
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Robert Herrmann
1 er Adjoint au maire et Vice-président
de la CUS.

La Vi l le de Strasbourg et sa com-
munauté urbaine (CUS) partagent
leurs structures administratives
jusqu’à confondre la majorité de
leurs objecti fs. El les se trouvent
confrontées à plusieurs préoccu-
pations communes :

, , ,• , ,Pénurie de logements face à
l ’augmentation structurel le de la
population (issue de l ’immigration
et de son solde naturel positi f) .
, , ,• , ,Topographie en cuvette qui la
rend extrêmement sensible à la
pol lution.
, , ,• , ,Étalement urbain et contraintes
énergétiques.

Pour faire face à ces enjeux,
Strasbourg est amenée depuis les
années 1990 à penser les évo-
lutions de son système de trans-
port : une piétonisation massive
du centre-vi l le (premier plan pié-
ton de France), la mise en place
d’un réseau important de pistes
cyclables (10% des déplacements
se font à vélo contre 30% à
Copenhague et seulement 2% à

Paris) associées au développe-
ment d’un mai l lage étroit de trans-
ports col lecti fs, notamment grâce
aux bus et tramways.

Par ai l leurs, face au changement
de perspective des décideurs sur
la vi l le (passage d’une conception
centrée sur la structure à une
conception centrée sur l ’usager) ,
jumelée à la pression croissante
des citoyens, Strasbourg est
également amenée à impl iquer
ses habitants dans le processus
d’élaboration des pol i tiques pub-
l iques urbaines, via la mise en
place de consei ls de quartier,
groupes de travai l , réunions publ i -
ques, atel iers de projets. . . I l con-
vient de noter que la question de
l ’échel le est primordiale dans le
cadre d’une tel le participation ci-
toyenne : la pertinence du dialo-
gue publ ic dépend de l ’échel le du
projet ou de la problématique
donnée.

Afin d’éviter ce problème d’échel le,
la vi l le de Strasbourg s'interroge
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aujourd’hui sur le
bien fondé de passer

d’une logique terri toriale à
une logique thématique de la

concertation.

Plusieurs exemples démontrent
l ’uti l i té que ces démarches de
démocratie locale revêtent aux
yeux de la population stras-
bourgeoise. Parmi ceux-ci , ci tons
celui du groupe Hammerson qui
avait pour projet de construire
dans les Hal les de Strasbourg un
mur obstruant la vue de trois
tours d’habitations et d’y peindre
un arbre pour compenser le
désagrément. Devant le mécon-
tentement des habitants, la vi l le a
alors mis en place un atel ier de
projet, d ’une durée d’un an,
réunissant près de deux cent
cinquante personnes. Ces der-
nières ont réussi , par le dialogue
avec Hammerson, à infléchir le
projet du groupe en obtenant la

conception d’un nouveau projet
qui n’obstruerait pas la vue de-
puis les habitations.

Le cas strasbourgeois nous
pousse à avoir une réflexion de
fond sur le service publ ic local ,
d ’autant plus que cette réflexion
est absente des projets des prin-
cipaux partis pol i tiques. Le sort
des bains municipaux de la vi l le
i l lustre bien ce besoin. Face au
manque de fonds publ ics, la
col lectivi té doit se poser la ques-
tion du passage d’une gestion du
bâtiment en régie propre à une
gestion par délégation au privé,
ce qui induit le risque de perdre
prise sur les activi tés d’intérêt gé-
néral des bains et ainsi de porter
atteinte à l ’attachement de la
communauté strasbourgeoise à
ce symbole historique de la vi l le.
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OBJECTIFS ET MOYENS DE
L'ACTION MUNICIPALE ET

COMMUNAUTAIRE

Gérard Béliard
Chargé de mission à la Direction
générale des services
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La communauté urbaine de Stras-
bourg est la septième Commu-
nauté urbaine de France sur le
plan démographique, représen-
tant 25% de la population alsaci-
enne. Parmi les vingt-neuf com-
munes composant la communau-
té urbaine de Strasbourg, seules
deux d’entre el les ont moins de
vingt mi l le habitants.

La vi l le de Strasbourg s'i l lustre de
trois manières. Tout d’abord, en
tant que capitale de la région
Alsace. C’est la deuxième desti-
nation touristique urbaine de
France, après Paris. Strasbourg
est aussi une capitale euro-
péenne, (dans laquel le se trouve
une ambassade de France). Les
capacités d’organisation et d’équi-
pement de la vi l le lu i ont permis
d’accuei l l i r en 2009 le sommet de
l ’OTAN. Enfin, Strasbourg est le
siège d’une université historique,
première université unique, c'est-
à-dire réunifiée, en 2009. El le pré-
sente, à l ’image de la vi l le, une
dimension internationale mar-
quée : ses cinquante-deux mil le
étudiants sont issus de cent natio-
nal i tés.

Au-delà des clichés  : « Stras-

bourg, symbole de la réconci-

l iation franco-allemande »

Strasbourg est dans l ’esprit com-
mun le symbole de la réunion
franco-al lemande. L’Eurodistrict est
sans doute le reflet de cette vision.
Et pourtant, le passé pèse encore
sur la région : en 1945, i l a été
diffici le de «  partager la mémoi-
re  », de célébrer unanimement la
Libération, puisque les rapports à
l ’h istoire n’étaient pas uniformes.
Cependant l ’instal lation, à partir
de 1969 du Consei l de l ’Europe, a
permis à la cité de retrouver sa
dignité.

Les objectifs de l ’action

municipale et communautaire

I l est important, avant de définir
les stratégies de la vi l le, de rappe-
ler que la CUS et la vi l le de Stras-
bourg ont décidé dès 1972 de
confier la gestion des activi tés re-
levant des compétences munici-
pales à la communauté urbaine,
la vi l le lu i versant une compensa-
tion annuel le.
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Premier axe d’action : renforcer
les fonctions européennes et le
rôle international de Strasbourg .

, , ,• , ,En confortant Strasbourg
comme capitale européenne :
les traités ont désigné Stras-
bourg comme étant une capitale
européenne, alors même qu’el le
n’est pas une capitale nationale.
Ainsi , pour être en adéquation
avec ce statut, la CUS reçoit des
aides de l ’Etat, de la région Alsace
et du département du Bas-Rhin.
Cela permet de garantir, dans le
cadre de contrats triennaux
(financés de plus en plus par la
vi l le mais encore principalement
par l ’Etat) , l ’accessibi l i té interna-
tionale du l ieu, les conditions
d’accuei l , ainsi que d’assurer la
visibi l i té internationale de l ’univer-
sité et le rayonnement culturel
européen de la vi l le. La réal isation
de ces objecti fs passe par exem-
ple par la réfection du Parlement
Européen, l ’organisation du Fo-
rum Mondial de la Démocratie,
ou encore à travers le soutien des
l ignes de TGV vers Lyon et Mu-
nich.

, , ,• , ,En soutenant le développe-
ment et la modernisation de l ’uni-
versité et des grandes écoles :
la première téléchirurgie a été
pratiquée entre l 'Université de
Strasbourg et la vi l le d’Atlanta. De
plus, un partenariat a été passé
avec Karlsruhe et Friebourg, deux
universités d'excel lence .

, , ,• , ,En faisant de l ’Eurodistrict
Strasbourg-Ortenau un labora-
toire de l ’Europe au quotidien :
le l ien entre Strasbourg et
l ’Al lemagne se traduit plutôt par
l ’axe Strasbourg Kehl . C’est dans
ce but que la façade sur le Rhin
doit être aménagée sous peu,
notamment avec la construction
d’un tramway. Strasbourg béné-
ficierait énormément de l ’établ is-
sement d’un interlocuteur comme
Karlsruhe, vi l le de tai l le compara-
ble, et située à peine à une heure
en voiture.

Deuxième axe d’action : ren-
forcer l ’attractivi té de Strasbourg
par le développement économi-
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Le nouveau,,
Président de la, ,
CUS a fait du dé-, ,
veloppement éco-, ,
nomique le point, ,
central de son,,
d iscours d’inves-, ,
ti ture.

, , ,• , ,Une situation économique en
voie de fragi l isation :
l 'activi té économique du terri toire
strasbourgeois étant multisecto-
riel le, les effets de la crise ont été
l imités, mais la reprise a été ra-
lentie.

, , ,• , ,Une stratégie économique par-
tagée :
la stratégie « Eco 2020 » soutient
plusieurs secteurs : les technolo-
gies médicales et les thérapies
nouvel les, qui représentent dix
mi l le emplois et une cinquantaine
d’entreprises.
La vi l le encourage également la
recherche dans le secteur des
mobi l i tés innovantes et multimo-
dales.
Enfin, la stratégie comprend le
soutien au secteur tertiaire supé-
rieur international , comme le sec-
teur bancaire, et les secteurs
créati fs de l ’art et de l ’artisanat.
Tous ces objecti fs trouvent leur
concrétisation dans différents pro-
jets : le parc d’innovation interna-
tional , le pôle des technologies à
l ’hôpital , la pépinière d’entreprises
franco-al lemande, ou encore le
quartier d’affaires international .

, ,Troisième axe

, ,d’action :
, ,poursuivre une
,,pol i tique de dé-
, ,veloppement res-
, ,ponsable :

, , ,• , ,Contribution à la lutte contre
les changements cl imatiques :

la CUS s’est fixé des objecti fs
environnementaux exigeants : éco-
nomiser 30% d’énergie et attein-
dre 30% d’énergies renouvelables
dans les sources. El le a égale-
ment arrêté le traitement chimi-
que des espaces verts.
I l existe en outre un projet expé-
rimental portant sur le Rhin : la
réal isation d’une éco-cité.

, , ,• , ,Poursuite de la mise en œuvre
d’une pol i tique de développement
urbain respectueuse de l ’environ-
nement :
notamment avec le projet d'éco-
cité, qui s' inscri t également dans
la dimension transfrontal ière de
Strasbourg .

, , ,• , ,Exemplarité de Strasbourg en
matière de mobi l i té durable :
le tramway est bien sûr une
réal isation phare dans la vi l le.
Quant aux nouveaux projets pour
la mobi l i té durable, i ls incluent la
création de l ignes de train rel iant
Strasbourg à d’autres vi l les.



Les moyens de l’action

municipale et communautaire

Comment les compétences de la
vi l le et de la CUS sont-
el les prises en charge
par le budget de cha-
cune des deux col lec-
tivi tés ?
Les consei ls de la
CUS se réunissent
une fois par mois pour examiner
les rapports préparés par cha-
cune des enti tés. Les décisions
sont prises par voie de dél ibéra-
tion des deux consei ls, parfois
même avec l ’avis des consei ls de
quartiers.

, , ,• , , les principales compétences

exercées par la vil le de

Strasbourg

La vi l le bénéficie de la clause
générale de compétence. El le
exerce, en plus de ses compé-
tences traditionnel les, les compé-
tences sociales du département,
ce qui comprend la protection
maternel le et infanti le, le service
d’action sociale, l 'aide éducative,
l ’organisation du RSA. Par ai l leurs,
la vi l le de Strasbourg a signé une
convention avec l ’Etat lu i permet-
tant de gérer la médecine sco-
laire et la vei l le du 115.

, , ,• , , les compétences exercées

par la CUS

I l s’agit d ’un établ issement publ ic
de coopération intercommunale

qui hérite des compétences trans-
férées par les communes pré-
sentes sur son périmètre. Cette
organisation est régie par le prin-

cipe d’exclusivi té qui
rappel le que la com-
pétence est totale-
ment dévolue et ne
revient donc plus à la
commune, et le prin-
cipe de spécial i té qui

assure que l ’EPCI ne gère que les
compétences qui lu i ont été trans-
férées.

Les compétences que la CUS
exerce du fait de la loi du 13
décembre 1966 sont la gestion
des plans d’urbanisme, le dé-
veloppement économique et la
gestion des ZAC, la rénovation
urbaine, le logement, les services
d’incendie et de secours, les
transports et déplacements, l ’eau
et l ’assainissement, la création et
l ’extension des cimetières, la ges-
tion des abattoirs et marchés
d’intérêt national , les parcs de
stationnement, ainsi que le dé-
veloppement social et culturel
depuis la loi Chevènement de
1999.
S’ajoutent à cela les compé-
tences transférées par les com-
munes, comme les grands équi-
pements culturels et sporti fs, l ’hé-
bergement d’urgence, la gestion
des petits cours d’eau, la gestion
de la prévention du bruit, les
coulées vertes.

11

Strasbourg est en passe
de devenir une métropole
européenne si el le sait
tirer les effets de ses

"complémentarités avec
d’autres territoires"



On notera les grands projets de la
CUS qui sont de sa compétence :
cinq projets de rénovation urbai-
ne, le financement de la LGV Est,
et le soutien de pépinières d’en-
treprises.

Les moyens financiers

disponibles

La vi l le dispose d’un budget de
476,2 mi l l ions d'euros (355,4 mi l-
l ions d'euros en fonctionnement
et 120,8 mi l l ions d'euros en inves-
tissement) et la CUS dispose d’un
budget de 1,61 mil l iard d'euros
(759 mil l ions d'euros en fonction-
nement et 302 mil l ions d'euros en
investissement) .

Conclusion : quelles

perspectives en matière de

métropolisation ?

Un positionnement favorable

pour accéder au statut de

métropole européenne

La DATAR envisage d’inclure
Strasbourg dans son programme
stratégique visant les régions trans-
frontal ières métropol isées françai-
ses. Au niveau européen, Stras-
bourg se situe à la deuxième
place du classement des aires
urbaines dont la valeur ajoutée
des services avancés aux entre-
prises est supérieure à la moyen-
ne parmi les trois cent cinquante
sept aires urbaines européennes
identi fiées. Ainsi , Strasbourg serait
en passe de devenir une métro-

pole européenne si el le sait tirer
les effets de ses « complémen-
tarités avec d’autres terri toires »,
d ’après la DATAR.

Une feuil le de route du pôle

métropolitain Strasbourg-

Mulhouse

Strasbourg et Mulhouse à el les
seules représentent 40% de la po-
pulation alsacienne et 45% des
emplois de la région. Ces deux
vi l les sont donc en train de s’as-
socier pour créer un pôle métro-
pol i tain. Les objecti fs de cette en-
ti té sont la formation en masse
critique augmentant la visibi l i té
européenne, la construction d’une
offre métropol i taine pour l ’Alsace,
et enfin le regroupement en une
seule unité représentative face
aux autres col lectivi tés terri toria-
les et à l ’Etat dans le périmètre
des enjeux communs.
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DÉMOCRATIE LOCALE ET
PROXIMITÉ

Luc Scheeck
Directeur de la démocratie locale et de

la proximité
Céline Tergau

Membre de la mission démocratie locale
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Mardi après-midi , nous avons as-
sisté à l ’une des présentations les
plus attendues par les étudiants.
Nous avons abordé le principe de
démocratie locale et sa mise en
place concrète au sein de la vi l le
de Strasbourg. Nos intervenants,
Luc Scheeck, directeur de la
démocratie locale et de la
proximité et Cél ine Tergau, mem-
bre de la mission démocratie
locale (Atel iers Terri toriaux de
Partenaires) , nous ont fait part de
leur enthousiasme à propos de
ce programme et de leurs raisons
de croire en l ’efficacité et à la
pérennité des dispositi fs qu’i ls
mettaient en place.

En 2008, la nouvel le majorité
(PS/EELV) a basé en partie son
programme pol i tique sur le dé-
veloppement de cette démocratie
locale. L’objecti f est de faire des
habitants des acteurs importants
de la vie municipale en les as-
sociant aux grandes décisions et
en développant le dialogue pu-
bl ic, c'est-à-dire l ’impl ication des
habitants dans le « processus

décisionnel » selon différents mo-
des : consultation, réflexion sur
l ’expérience et l ’usage de la vi l le
par ses habitants. Les élus gar-
dent toujours leur pouvoir de dé-
cision mais i ls le font en prenant
connaissance des réflexions des
techniciens et des habitants qui
interviennent dans les instances
de la démocratie locale.

Dans la communauté urbaine de
Strasbourg, la démocratie locale
détient une place à part entière
dans le pôle « culture, terri toire et
démocratie locale ». Strasbourg
se place vraiment en innovateur
dans ce domaine, grâce à ses
nombreuses instances al lant de
la proximité à la prospective (voir
schéma). Pour la proximité, on
retrouve les Consei ls de quartier
et les Atel iers Terri toriaux de
Partenaires. En ce qui concerne
les grands projets qui impactent
la vi l le entière, Strasbourg déve-
loppe les Atel iers de projet.
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Enfin, pour la prospective, qui
imagine la vi l le de demain, des
Atel iers urbains sont mis en place
comme celui sur la « si lhouette
urbaine ». En paral lèle, i l existe
des structures spécifiques à cer-
taines populations : le Consei l des
résidents étrangers hors UE et le
Consei l des jeunes (par exemple
l 'organisation d’un grand concert
« Stars en Scènes »).

I l existe donc une vraie complé-
mentarité des instances de démo-
cratie locale. La mise en place de
ces dispositi fs demande un ap-
prentissage de la part des élus,
des habitants et des techniciens,
les uns devant s’adapter aux
autres, à leurs compétences et
leur langage, mais c’est justement
ce qui peut permettre de faire
évoluer les positions de chacun.

Les conseils de quartier

Le consei l de quartier reste
l ’instance la plus importante de la
démocratie locale. I l existe dix
consei ls de quartier à Strasbourg.
I ls sont dessinés sur la base des
cantons.
Les innovations de Strasbourg
sont les suivantes :
, , ,• , ,dans la composition des con-
sei ls de quartier : 50% des mem-
bres sont élus sur une l iste de
volontaires et les autres membres
sont tirés au hasard sur les l istes
électorales pour plus de diversité.
Même si les personnes choisies

aléatoirement n’acceptent pas
toujours de participer, le tirage au
sort est d’une ampleur suffisante
pour qu’i l y ait une composition
équi l ibrée entre les volontaires et
les autres.
, , ,• , , i l n ’y a pas d’élus dans les
consei ls car l ’expérience des gou-
vernements précédents a montré
que cela retenait les citoyens de
réel lement s’exprimer.
, , ,• , ,ces consei ls sont animés par
un professionnel rémunéré par la
municipal i té. Le consei l défini t lu i -
même son ordre du jour et a la
possibi l i té de sol l ici ter un élu pour
s’exprimer sur un sujet en par-
ticul ier.
, , ,• , , les décisions des consei ls de
quartier sont toujours annexées
aux questions discutées en con-
sei l municipal . I l y a donc une
réel le prise en compte ainsi
qu’une obl igation de retour sur
ces avis des consei ls de quartiers.
La démocratie locale génère des
contraintes pour les techniciens
et les élus qui doivent faire
évoluer leurs pratiques.
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,, ,• , , le consei l de quartier dispose
d’un budget de fonctionnement
propre.

La consultation se fait majori taire-
ment sur saisine du maire à
propos d’un projet mais i l y a
également possibi l i té d’autosai-
sine du consei l (propositions à la
vi l le) et de motions (propositions
à la vi l le hors du champ de
compétence du consei l de quar-
tier) . Dans les faits, on observe
que plus le mandat avance,
moins le maire prend l ’in i tiative de
consulter les habitants et plus ce
sont les consei ls de quartiers qui
se saisissent de sujets de fond,
plus sociologiques. Les motions
n’ont pour l ’instant pas été uti l i -
sées.

Dans la composition du consei l ,
le but n’est pas la représentativi té,
qui serait i l lusoire, mais la di-
versité des positions pour pouvoir
sortir de l ’idée de consensus et
faire émerger des idées ou pistes
de réflexion innovantes.
Pour aider et donner plus d'auto-
nomie possible à ces instances,
la mairie finance également des
formations, un guide du consei l ler
de quartier, des animations, des
locaux équipés pour les réunions,
des kits de communication (affi -
ches, tracts…).

Les ateliers territoriaux de

partenaires

I ls ont pour but de faire travai l ler
ensemble des acteurs tels que

des associations, des insti tutions,
des acteurs clés de la vi l le (ex :
directeurs d’école, travai l leurs so-
ciaux…) et des habitants.

I l existe environ six cents parte-
naires (60% d’associations et 40%
d’insti tutions) , qui travai l lent sur
des sujets très variés : accom-
pagnement vers l ’emploi , forum
job d’été, relations hommes/
femmes, accès à l ’espace publ ic
pour tous, etc. Ces réflexions se
traduisent par une multi tude d’ac-
tions (cent à cent cinquante par
an) de différente envergure.

C’est un outi l très riche pour
identi fier col lectivement un pro-
blème et le régler de façon inno-
vante grâce à la diversité des
compétences réunies. Les ATP
sont aussi l ’occasion de réinter-
roger les acteurs sur leur propre
activi té.

Les ateliers urbains

Ces atel iers permettent un travai l
orienté autour du devenir de la
vi l le, de ses modes de transports,
de la place de la nature ainsi que
des différentes formes d’architec-
ture. L’atel ier urbain du moment
est celui de la « si lhouette urbaine
» : le but est d’imaginer la forme
de la vi l le de demain. Les réu-
nions sont réal isées directement
sur le terrain en petits groupes
pour favoriser l ’échange. Dans ce
cadre, des élèves architectes a-
vaient lancé un projet de mobi l ier
éphémère pour interpeler les ha-



Thomas Ladreyt, Roxane
Martin, Joséphine Thomazo
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bitants et les faire réfléchir à ce
que le quartier et la vi l le pour-
raient devenir.

Le Conseil des jeunes

Créé en 1993 pour les jeunes de
douze à dix-huit ans, i l permet le
dialogue entre ces jeunes et les
élus, en même temps qu’i l fa-
vorise une mei l leure connaissan-
ce des insti tutions. I l organise des
évènements comme le concert
"Strasbourg en scène", qui sont
l ’occasion de diffuser des messa-
ges citoyens, sur la consomma-
tion d’alcool par exemple.

Le Conseil des résidents

étrangers

Ce consei l existait antérieurement
mais avait été supprimé lors de la
précédente mandature. I l a été
recréé en 2009 avec pour objecti f
de travai l ler sur le thème de la di-
versité culturel le (réal isation d’une
exposition sur l ’arrivée de ces po-
pulations immigrées et leurs cul-
tures) . Strasbourg a également
lancé une initiative visant à re-
grouper et permettre un échange
avec les consei ls des résidents
étrangers existant dans d’autres
vi l les de France.

En plus de toutes ces instances,
la Direction de la démocratie
locale et de la proximité et les
adjoints de quartier organisent
des visi tes du maire dans les
différents quartiers de Strasbourg.
A cette occasion, le maire ren-

contre les habitants (selon un
itinéraire préétabl i ) autour de dif-
férentes thématiques propres au
quartier. Ces rencontres peuvent
s’avérer assez confl ictuel les pour
le maire, car i l s’expose aux cri-
tiques directes des habitants.
El les permettent toutefois un réel
échange entre élus et citoyens
sur des sujets complexes, ce qui
pousse le maire à favoriser ce
type de visi tes.

En conclusion, dans un premier
temps la démocratie locale était
plutôt un processus de consul-
tation pure, mais à présent, une
réflexion commune semble s’être
instal lée et les décisions des élus
reflètent les ajustements du pro-
cessus de réflexion. Même pour le
tramway, la mairie a été prête à
relancer une concertation, la pre-
mière n’ayant pas été jugée suffi -
sante pour les habitants. « Nous
répondons à la pression en réou-
vrant la concertation » nous a
confié Luc Scheeck, et non pas
en suivant celui qui conteste le
plus fort. Les défenseurs de la dé-
mocratie locale sont conscients
des obstacles qu’i l reste à sur-
monter : faire s’exprimer les citoy-
ens qui pensent ne pas avoir leur
mot à dire, développer ce concept
de démocratie dans l ’Eurodistrict
et surtout sans cesse amél iorer,
grâce au retour d’expérience, les
dispositi fs existants pour assurer
leur pérennité.



RENCONTRE AVEC
L'ASSOCIATION
VIADUQ 67

Karine Klein
Directrice de l'association Viaduq 67
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A Hautepierre, dans l ’ouest de
Strasbourg, nous avons rencontré
Mme Klein, Directrice de l ’asso-
ciation d’aides aux victimes "Via-
duq 67".
El le nous a tout d’abord présenté
le quartier, bâti dans les années
1960 sous forme de nids d’abei l -
les.

La situation d'Hautepierre

Les différentes mai l les (portant
des noms de femmes) sont en-

tourées par des rues à sens uni-
que censées faci l i ter la circula-
tion jusqu’au boulevard.
Mais cela rend le quartier très dif-
fici le d’accès pour les personnes
extérieures. Pour remédier à cet
enclavement, un programme de
rénovation urbaine a été lancé en
2009 (signature de la convention
ANRU). Celui-ci prévoit le prolon-
gement de la l igne de tramway, la
suppression des sens uniques et
la requal i fication de l ’habitat.

Plan du quartier d'Hautepierre et ses mail les
Fourni par Mme Klein



Un grand pôle de services sera
également construit, comprenant
une médiathèque, une ludothè-
que, des locaux associati fs, une
pharmacie, et un centre médico-
social . Une pépinière d’entrepri-
ses a été ouverte l ’année dernière,
et est déjà occupée à 100% par
une quarantaine d’entreprises,
d'atel iers d’artisanat et de bureaux
pour les emplois de services. Des
jardins partagés sont prévus au
pied des immeubles dans toutes
les mai l les pour que les habitants
se réapproprient l ’espace publ ic.
En effet, i l faut noter que les
logements dans le quartier sont à
70% des logements sociaux et
consti tués en majorité de copro-
priétés dégradées du fait des
difficultés financières de leurs
propriétaires. Le quartier connait
une situation diffici le avec 20% de
chômage, notamment chez les
femmes et les jeunes sans for-
mation.

Viaduq 67

L’association Viaduq 67 a été
créée en 1967 par et pour les ha-
bitants de Cronenbourg, où se
situe toujours le siège de l ’asso-
ciation. Son action est aujourd’hui
départementale. Le nom de Via-
duq a été choisi pour la symbo-
l ique de l ’obstacle franchi . L’asso-
ciation s’est fixée quatre missions
principales :

- une aide juridique et psycho-

logique aux victimes. L’associa-
tion reçoit notamment de nom-
breuses femmes victimes de vio-
lences conjugales.
- un accès au droit, avec des
juristes général istes qui accuei l -
lent les populations. I l s’agit d ’in-
formation et non de consei l , le but
n’étant pas de remplacer les
avocats.

- une présence d’écrivains pu-

blics pour aider les personnes à
monter des dossiers ou encore
intenter des recours.

- une médiation pénale (alter-
native à une poursuite judiciaire)
qui prévoit qu'un tiers rencontre
les deux parties pour trouver un
accord à l ’amiable.

L’association a réal isé huit mi l le
actions l ’an dernier et fut saisie
mi l le deux cent soixante fois par
les victimes. El le possède diffé-
rents l ieux de permanence pour
prendre en charge le plus grand
nombre de victimes possible.
L’accès est gratuit et l ’association
est financée par la CUS et l ’Etat.
Viaduq 67 est consituée de huit
salariés et cinq bénévoles. Les
associations strasbourgeoises sont
régies par le droit local déroga-
toire qui autorise les associations
de plus de sept membres à avoir
un but lucrati f.
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Les fondements du

développement urbain de

Strasbourg

Le développement urbain de la
CUS est axé aujourd’hui autour de
trois clés d’entrée principales : la
préservation et l ’accroissement
des éléments environnementaux
structurants, le développement du
tramway autour d’un es-
pace à urbaniser l imité, et
l ’axe transfrontal ier Stras-
bourg-Kehl . Les thèmes
de développement trans-
versaux sont au cœur des diffé-
rents projets et pol i tiques urbains
de la communauté.

Strasbourg est bâtie sur un
environnement historique fragi le

La vi l le de Strasbourg est bâtie
sur une zone historiquement hu-
mide. Au fi l de l ’h istoire et de
façon très précoce, cette pré-
sence d’eau et notamment de
marécages a été maîtrisée pour le

développement des activi tés hu-
maines. La structure hydraul ique
de la zone - Strasbourg étant
située au confluent de la Bruche
et de l ’I l l qui se divisent en de
multiples canaux en centre vi l le -
est à l ’origine même de l ’implan-
tation de la vi l le, et de son déve-
loppement économique par l 'amé-
nagement d’un port. L'établ isse-

ment de zones de com-
merce grâce au dévelop-
pement des canaux au
Moyen-Âge, puis d’un port
autonome qui s’est dépla-

cé plusieurs fois a durablement
structuré la typographie de la vi l le.

Ce potentiel hydraulique mar-

que le territoire de façon systé-

mique , 80% de l ’agglomération
étant situé sur une nappe phré-
atique. Cette particulari té est struc-
turante dans la réflexion immo-
bi l ière, autant du point de vue de
la composition des sols et des zo-
nes à risque d'inondation qui im-
pl iquent des normes de construc-
tion que dans l 'attention à porter

LE PROJET URBAIN D'AXE
STRASBOURG-KEHLD

EU
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E
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asbo

urg et l 'Europe

Eric Chenderowsky

Directeur de l'urbanisme, de
l'aménagement et de l'habitat à la CUS

"L'eau dans la cité
strasbourgeoise
est un élément

clé"
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pour protéger ces
zones. L’eau dans la

cité strasbourgeoise est
un élément clé du paysage.

I l est inconcevable de quitter la
vi l le sans avoir en mémoire les
multiples canaux qui entourent le
centre-vi l le. Afin de rester fidèle à
cette image, la mise en valeur des
plans d’eau a été retenue dans
les projets de rénovation urbaine
de ces dernières années. L’eau
semble être aussi un élément de
l iaison entre la vi l le icône histo-
rique et les nouveaux quartiers à
réhabi l i ter et à réaménager.

La présence d’un patrimoine hy-
draul ique est aussi un atout pour
la vi l le si l ’on considère l ’angle
urbanistique et architectural . Ce
type d’aménagement urbain, déjà
mis en oeuvre dans d’autres vi l les
de France et du monde remporte
beaucoup de succès auprès des
populations et des visi teurs, qui
aiment se promener et réinvestir
ces bords de bassins. “Construire
la vi l le sur le Rhin” signifie donc
mettre en avant l ’environnement
alentour et l ’h istoire de la vi l le.

, ,Du fait de l ’importance de
,, la nappe phréatique, Stras-
, ,bourg est local isée dans
,,un espace très vert. De
,,nombreuses terres agri-
, ,coles ferti les composent
, , les environs proches de la
, ,vi l le et les traces du l i t du
, ,Rhin sont toujours présen-
, ,tes, comme en témoignent
, , la forêt de La Robertsau et
, ,cel le du Neuhof. I l s’agit là
, ,encore d’un élément struc-
, ,turant du paysage urbain
, ,qui a toute sa place dans
,, les projets : préserver les
, ,terres agricoles, la “trame
,,brune” de l ’étalement ur-
, ,bain et réserver des ter-
, ,rains pour des espaces
,,verts diffus au cœur de la
, ,vi l le - “ les coulées vertes”.

La Communauté Urbaine de Strasbourg
Source : CUS
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I l s’agit certes d’une contrainte
écologique supplémentaire pour
la vi l le de Strasbourg et son man-
que de terrains fonciers, mais une
contrainte que les aménageurs et
les populations jugent nécessaire
pour garder une qual i té de vie
propre à Strasbourg.

Axe d’échange et échangeur
frontal ier

Le fait d ’être à la frontière et dans
une zone d’échange a été une im-
portante source de richesses pour
la vi l le mais aussi un l ieu d’affir-
mation des identi tés qui a inten-
sément marqué la vi l le à différen-
tes époques. On retrouve donc à
Strasbourg autant les influences
rhénanes qu'une volonté jacobine
partagée par une frange de la
population de réaffirmer l ’apparte-
nance française du terri toire. Le
centre-vi l le est représentati f, ,de
ces luttes  : en, ,
se promenant, ,
près de la pla-, ,
ce royale, on, ,
trouve un style , ,
néo-classique,,
alors que la, ,
place de la, ,
gare reprend,,
un style d’ar-, ,
chitecture bis-, ,
marckien.
Mais Strasbourg a aussi été une
zone “tampon” de par sa position
fontal ière entre deux Etats bel l i -
queux. Ces espaces ont donc lais-

sé des creux dans l ’uti l isation du
foncier qui depuis une vingtaine
d’années suscitent des projets
d’envergure.

Ces espaces sont le l ieu de la
réal isation de la pol i tique de la
vi l le, qui s’inscri t dans une volonté
de l imiter l ’étalement urbain et
ainsi de réinvestir les espaces dé-
laissés de la vi l le. Les quartiers pé-
riphériques de cette vi l le forti fiée
ont donc aujourd’hui une place
d’importance dans l ’aggloméra-
tion strasbourgeoise. Cependant
la pol i tique mise en place est coû-
teuse et nécessite la réal isation
d’un travai l préalable sur la dé-
pol lution des sols.

Strasbourg, vi l le universitaire

Un autre élément structurant de la
communauté est son université.
Fortement ancrée dans l ’h istoire

, ,de cette vi l le
, ,autonome,
, ,el le représen-
, , te un moyen
,,d ’échange ,
, ,très important.
, ,Strasbourg est
, ,ainsi devenue
, ,un l ieu de
,,confluence
,,avec l ’arrivée
, ,d 'universitai-

res germaniques.
Les bassins universitaires sont
souvent le l ieu d’expériences et
d’innovations, et Strasbourg sem-
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ble essayer de promouvoir cette
dynamique. Après avoir été une
vitrine du développement urbain
al lemand à la fin XIXe siècle,
dans une logique d’affirmation du
pouvoir, el le tente encore aujour-
d’hui d ’impulser ses propres mo-
dèles de développement urbain,
qui restent marqués par des influ-
ences d’outre-Rhin.

De nouveaux objectifs

Projections démographiques et
objecti fs en matière de logement

La CUS ne gagne pas, en
comparaison d’autres commu-
nautés urbaines françaises, un
nombre important d’habitants par
an. El le doit pouvoir se doter
d’objecti fs en phase avec une
augmentation de popula-
tion de deux mil le habi-
tants par an, essentiel le-
ment due au solde natu-
rel . La CUS anticipe ainsi
une augmentation de cin-
quante mil le habitants à
l ’horizon 2035 et se donne
un objecti f de vingt-cinq
mil le nouveaux loge-
ments à construire sur
cette période. La typologie de ces
nouveaux logements répondra à
une pol i tique de diminution du
logement individuel al lant plutôt
vers une densification de terrains
qui se font aujourd’hui rares sur la
communauté.

Tramway et urbanisation l imitée  :
une place plus grande pour la
réflexion

La CUS est aujourd’hui à un
moment critique de l ’h istoire de
son développement urbain puis-
que le potentiel de zones urbani-
sables est devenu quasi nul .
Quelques zones restent encore
urbanisables mais ces dernières
sont en général loin du centre, et
par conséquent inaccessibles par
tramway. I l en résulte que les
principales zones de réflexion en
termes d’aménagement urbain se
concentrent sur Strasbourg et sa
première couronne. Or la deuxiè-
me couronne de Strasbourg cons-
ti tue un grand terri toire faci lement
urbanisable. Ainsi , l 'enjeu du dé-
veloppement des transports en

commun de l 'aggloméra-
tion connaît une impor-
tance nouvel le. Le res-
pect de la trame verte
doit être au cœur de ces
réflexions. On observe dé-
jà un taux de seulement
46% de déplacements

effectués en voiture sur
le terri toire de l 'agglomé-
ration. El le est ainsi la

seule métropole française avec
Lyon à présenter un tel taux in-
férieur à 50%.

"La CUS parie sur
une augmentation

de 50 000
habitants à

l'horizon 2035 et
se donne un

objectif de 25 000
nouveaux

logements à
construire"
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Deux exemples de projet :

les Deux Rives et le PRU du

Neuhof

M. Chenderowsky a ensuite fait
part de deux projets phares pour
Strasbourg, le projet des Deux
Rives et le programme de réno-
vation urbaine du Neuhof.

Le projet « Deux Rives »
La zone concernée représente
deux cent cinquante hectares de-
puis la Peti te France jusqu’à la
gare de Kehl et comprend no-
tamment le canal sud et le port du
Rhin. L’ouverture sur le Rhin repré-
sente pour la vi l le un fort potentiel
de développement, c’est pourquoi
i l est important de réaménager ce
terri toire marqué par les infra-
structures routières et industriel les
imposées par le port autonome.
Depuis le déménagement du port,
la Communauté Urbaine de
Strasbourg a pris le renouvel le-
ment urbain de cette zone en
main, malgré les coûts élevés l iés

à la pol lution des sols. Ce terri toire
était auparavant très peu attracti f
du fait de son caractère industriel ,
mais i l l ’est désormais beaucoup
plus, notamment grâce à la pré-
sence de grands équipements
comme le cinéma UGC construit
en 2000, les archives communau-
taires, l ’implantation de la Cité de
la Musique et de la Danse en
2004, et la Médiathèque Malraux
en 2008. Le but est de créer une
nouvel le central i té, soit d ’élargir le
centre-vi l le, grâce par exemple à
des ponts piétons, de nouveaux
espaces ,publ ics.

,Sur 1.400.000 m² de ,,SHON (Sur-
face Hors Oeuvre Nette) prévue
au total , 590 000 m² ont déjà été
construits dans le cadre de cin-
quante opérations différentes. On
constate dans le temps une haus-
se de l ’attractivi té du terri toire de
par l ’apport de financements de la
CUS. Sur la période 1997-2009,
l ’investissement publ ic est à hau-
teur de 53% avec la construction

, ,de nombreux établ isse-
, ,ments publ ics, mais , ,déjà
, ,sur la période suivante,
, ,2010-2015, les investis-
, ,seurs privés montrent leur
, , intérêt, ce qui se traduit
, ,par une réduction de la
, ,part du financement pu-
, ,bl ic à 32%. Les logements
, ,représentent aujourd'hui
, ,62% des infrastructures
, ,concernées par le projet.
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Trois mi l le logements sont actuel-
lement en construction sur l ’axe,
avec une mixité importante com-
me cela est prévu par le Pro-
gramme Local de l 'Habitat. I l faut
cependant veil ler à all ier loge-

ment et emploi , en redévelop-
pant notamment une activi té di-
versifiée sur l ’ancienne zone por-
tuaire. Le projet se développe du
sud de Strasbourg vers Kehl , en
se concentrant d'abord sur un
retour structuré de la vi l le autour
de ses bassins et du port, puis sur
le Rhin, en coopération avec la
vi l le de Kehl . I l faut avoir à l ’esprit
que l ’ouverture sur le Rhin dans le
projet est relativement réduite,
mais un enjeu fort se joue autour
du passage du tramway, de
l ’implantation de nouvel les activi-
tés, et de coopération avec l ’Al le-
magne, Kehl ayant la responsabi-
l i té d’aménager les têtes de ponts
rel iant les deux pays.

La visi te de terrain a permis d’ob-
server les aménagements mis en
place autour du bassin d’Auster-
l i tz. La volonté était de conserver
le long des canaux le côté indus-
triel du site en construisant des
immeubles en briques et la mé-
diathèque en style très brut, et en
exposant deux anciennes grues
du port autonome. Cette zone fait
office d ’interface entre le centre-
vi l le et le quartier de Neuhof

avec notamment le centre com-
mercial et la médiathèque uti l isés
par les habitants de ces deux

quartiers. Cela n’était pas prévu
initialement dans le projet, mais la
présence de passerel les piéton-
nes entre le centre-vi l le et cet
espace a permis, par exemple,
que les étudiants viennent y faire
leurs courses, ce qui dynamise le
quartier et lu i donne donc un ray-
onnement très positi f.

Quelques défauts de coordination
et de prévision n’ont cependant
pas pu être évités, tel que le par-
king souterrain du centre com-
mercial qui reste à moitié vide
puisque les prévisions des an-
nées 1990 n’avaient pas suffisam-
ment anticipé le changement des
habitudes des habitants quant à
l ’uti l isation de la voiture. Un deu-
xième exemple est la promenade
au bord du bassin, qui est très
agréable mais pourrait l ’être en-
core plus si les commerces et
restaurants se tournaient vers la
berge plutôt que vers l ’intérieur du
centre commercial . Au final , cette
zone de promenade est tout de

même un succès car el le attire
une population nombreuse et di-
versifiée.

Le PRU du Neuhof
Engagé en 2004, ce projet de
rénovation urbaine mobi l ise 270
mil l ions d’euros d’investissements
publ ics sur plus de cent cinquan-
te opérations pour transformer
l ’environnement et le cadre de vie
de plus de vingt mi l le habitants.
Le Neuhof était, dans les années

1980, le quartier le plus en dif-



ficulté de l'agglomération stras-

bourgeoise. I l souffrait d'une mau-
vaise desserte en transports en
commun, d'un taux de chômage
de près de 30% et d'une trop
faible activi té économique. L'un
des grands objecti fs du projet du
Neuhof a été de diversifier et
amél iorer l 'habitat par le renou-
vel lement des logements sociaux
les plus dégradés et le dévelop-
pement d'une offre nouvel le de
plus de mil le logements privés.
Dans ce projet, les logements semi-
col lecti fs sont aussi mis en avant
pour pal l ier à l ' impossibi l i té de
proposer des logements indivi-
duels.
Ce renouvel lement, comme beau-
coup d’autres sur une vi l le qui a
une forte tradition architecturale,
pose le dilemme de la recons-

truction ou de la réhabil itation .
Les anciens logements ouvriers
qui ont gardé des toits de tui les
typiques soulèvent la question de
la mémoire des rénovations ur-
baines. Beaucoup de concerta-
tion et de réflexion a été néces-
saire avant de proposer une l igne
architecturale aux toits pour les
nouveaux bâtiments à construire.
Le projet de rénovation du quar-
tier du Neuhof consti tue égale-
ment un projet de réflexion d’en-
semble pour renforcer l ’échelle

de proximité . Les services aux
habitants, les initiatives associa-
tives et la volonté de réduire le
taux d’occupation des logements
sociaux entrent ainsi dans les

considérations du projet. L’exten-
sion du tram au quartier a été
aussi une initiative pour désecla-
ver cette partie de la vi l le, l ’idée
étant de redonner de la valeur à
ces terrains pour inciter l ’instal-
lation d’investisseurs et d’entrepri-
ses et ne pas laisser au Neuhof
qu’une fonction résidentiel le .
Pour autant cette rénovation ur-
baine importante du quartier a
suscité beaucoup d’interrogations
parmi les étudiants quant à la
possibi l i té pour les ménages les
plus modestes de pouvoir y res-
ter.

Enfin, le projet Neuhof est fondé
sur la référence de la “vi l le verte”
et les habitants du quartier ont été
placés au cœur de la rénovation
urbaine grâce à l ’organisation de
réunions publ iques de concerta-
tion.
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Depuis plusieurs années, la loca-
l isation à Strasbourg du siège du
Parlement européen, fait
l ’objet d’un débat initié
par les promoteurs de
son transfert à Bruxel les .
Défendre la place de
Strasbourg en tant que
capitale européenne est
donc le travai l premier
de l ’équipe de Gui l laume
Delmotte, directeur par
intérim des relations in-
ternationales et europé-
ennes à la communauté urbaine
de Strasbourg.

Strasbourg, une capitale

européenne légitime…

C’est en 1949 que Strasbourg est
désignée comme l ’une des trois
capitales européennes avec Lu-
xembourg et Bruxel les. Ce choix
cristal l ise Strasbourg comme sym-
bole de la réconci l iation des na-
tions européennes. C’est à ce ti tre
que l ’on peut citer Ernest Bevin,

ministre britannique de l ’époque
(1881-1951), déclarant : « Nous

cherchions un centre qui
puisse convenir aux na-
tions européennes et de-
venir un symbole de l 'uni-
té de l 'Europe. Le choix de
Strasbourg m'a paru évi-
dent. Cette grande cité
avait été témoin de la stu-
pidité du genre humain
qui essayait de régler les
affaires par la guerre, la
cruauté et la destruction ».

Depuis soixante-deux ans, Stras-
bourg est le siège de plusieurs
insti tutions européennes, comme
le Consei l de l ’Europe. En 1952,
el le accuei l le la première Assem-
blée parlementaire de la Commu-
nauté Européenne du Charbon et
de l ’Acier, prédécesseur du Parle-
ment européen actuel . Strasbourg
est la capitale de la démocratie et
des droits de l ’homme, d’autant
plus qu’el le devient à partir de
1969 le siège de la Cour Euro-
péenne des Droits de l ’Homme.
La présence du Parlement euro-

"La présence du
Parlement
européen à
Strasbourg

concerne l'Etat
français, mais el le

est aussi
considérée

comme un enjeu
européen"

STRASBOURG, CAPITALE
EUROPEENNE MENACEE ?

Guil laume Delmotte

Directeur par intérim des relations
européennes et internationales à la CUS
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péen à Strasbourg concerne l ’Etat
français car i l est le seul organe
européen sur le sol français. Mais
el le est aussi considérée comme
un enjeu européen, symbole d’une
conception particul ière de l ’Union
européenne  à la fois polycentri -
que puisqu’i l n’a jamais été

question de centraliser les insti-

tutions européennes, et démo-
cratique avec une volonté de pla-
cer l ’Europe au plus près du citoy-
en.

… mais menacée

La querel le autour du l ieu du
siège du Parlement européen a
été ravivée par certains députés
britanniques qui œuvrent pour le
rapatriement de toutes les acti-
vi tés parlementaires à Bruxel les.
En effet, au cours du mois de
mars 2011, les députés euro-
péens ont adopté un amende-
ment déposé par le député britan-
nique Ashley Fox qui réduit les
sessions plénières à deux jours, et
permet ainsi d'accomoder les
traités européens prévoyant que

le Parlement tienne douze ses-
sions plénières par an à Stras-
bourg. L’adoption de cet amen-
dement peut être considérée
comme le symbole du début de
l ’offensive des députés européens
anti-Strasbourg.
Gui l laume Delmotte a par ai l leurs
fait remarquer lors de son inter-
vention que l ’amendement avait
été voté à bul letin secret et non à
main levée comme i l est de
coutume au Parlement, permet-
tant certainement ainsi un vote
plus massif en faveur de l ’amen-
dement.

L’Etat français a immédiatement
réagi en déposant un recours
pour l ’annulation de l ’amende-
ment auprès de la Cour de justice
de l ’Union européenne, estimant
que celui-ci al lait à l ’encontre du
fonctionnement général de l ’Union
européenne, dont les modal i tés
sont inscrites dans le protocole 6
du traité de l ’Union européenne.
Le Luxembourg s’est associé à
,cette action, se sentant lui aussi

,menacé . En effet, si
, la décision est prise
,de déplacer défini ti -
,vement le Parlement
,à Bruxel les, alors la
,prochaine étape de
,ce processus de cen-
, tral isation serait le
,déplacement de la
,Cour de justice de
,l 'Union européenne,
,pour le moment ins-
,tal lée à Luxembourg.
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Des arguments discutables en

faveur de Bruxelles

Au cours de son intervention,
Gui l laume Delmotte a évoqué dif-
férents arguments avancés par
les députés anti-Strasbourg. Tout
d’abord, i ls invoquent la rational i té
bureaucratique, c'est-à-dire l ’idée
qu’i l serait plus simple et efficace
de déplacer le Parlement à Bru-
xel les.
De plus, Gui l laume Delmotte a
insisté sur la référence quasi-per-
manente des députés pro-Bru-
xel les au rapport "A Tale of Two
Cities" du député européen bri-
tannique Edward McMil lan. Les
principaux chiffres uti l isés sont le
coût de la présence du Parlement
à Strasbourg qui s’élèverait, selon
ce rapport, à environ 180 mil l ions
d’euros et son empreinte carbone
à 19.000 tonnes de CO2. Or,
d ’après l ’étude de l ’Association
Européenne des Jeunes Entrepre-
neurs, les chiffres avancés sont
bien plus élevés que dans
la réal i té  : le coût serait de
151 mil l ions d’euros et l ’em-
preinte carbone de 5.000
tonnes de CO2. L’argument
de rational i té administrative
qui est donné par les anti-
Strasbourg provoque, selon
Gui l laume Delmotte, une
interrogation sur le sens même

de la construction européenne.

On aurait perdu ce qui fait l ’Eu-
rope, ce qui consti tue la Commu-
nauté même.

Strasbourg l ’Européenne  :

perspectives de l’Etat français et

des collectivités locales

L’impl ication de l ’Etat central dans
la lutte pour conserver le Parle-
ment européen à Strasbourg est
nécessaire pour que cette posi-
tion pèse réel lement dans le
rapport de force. Le gouverne-
ment français a déjà négocié, en
1992, l ’emplacement du Parle-
ment à Strasbourg. Aucun Etat-
membre n’accepterait aujour-
d'hui qu’une autre insti tution y
prenne place. En revanche, i l est
du ressort du gouvernement de
proposer le rapatriement des af-
faires parlementaires à Stras-
bourg.
Cette initiative ne peut provenir de
la vi l le ou de la communauté
urbaine, au risque de prendre la
forme d’un combat de David
contre Gol iath, un face à face
déséqui l ibré entre le maire et
certains députés européens. El le

a reçu notamment de nom-

breuses motions de sou-

tien de la part des dépu-

tés français pour le main-

tien de l’institution parle-

mentaire à Strasbourg . En
réal i té, son maintien relève
de la mobi l isation des dé-
putés français. En effet, la

population cible du lobbying stras-
bourgeois est l 'Etat français avant
tout. Pour prouver l ’impl ication et
la volonté de Strasbourg, la vi l le
fait montre de ses efforts d’adap-
tation à son statut européen.

"Aucun Etat-
membre

n'accepterait
qu'une autre
institution

prenne place à
Strasbourg"
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Une vi l le européenne n’oubl ie pas
les col lectivi tés locales. Ses ac-
tions et pol i tiques sont concen-
trées vers le développement du
terri toire. La vi l le a ainsi adopté
une orientation stratégique eu-

ropéenne, internationale et ré-

gionale .

Strasbourg travai l le à la construc-
tion et à la multipl ication des
intercommunal i tés transfrontal iè-
res, des vi l les jumelées, induisant
une coopération entre administra-
tions. Une dizaine d’actes de
coopération impl iquant Stras-
bourg sont d’ai l leurs actuel lement
acti fs. Le renforcement de Stras-
bourg comme capitale pol i tique
et culturel le est essentiel , dans
l ’idée de conforter le l ien de la

vil le avec l’institution europé-

enne, ainsi que celui de la po-

pulation avec l’Europe . La Fête
de l ’Europe, ou encore des appels
à projet sont autant de moyens
de toucher les acteurs associati fs
locaux. Le partage du savoir-faire
strasbourgeois est réel lement ef-
fecti f avec la réception de délé-
gations étrangères sur de grands
thèmes comme le transport et
l ’écologie urbaine.

La congruence des pouvoirs lo-
caux et régionaux pour le rayon-
nement de Strasbourg a un fort
impact et se veut un soutien im-
portant car l ’action internationale
d’une col lectivi té tel le que Stras-

bourg est une chance. I l s’agit
d ’un effort marqué de Strasbourg
dans sa volonté de peser au ni-
veau européen. Le rayonnement
strasbourgeois a notamment été
acquis grâce à l ’accession de
Strasbourg au réseau des capi-
tales européennes. I l n ’y a pas de
compétition entre ces capitales
mais bien une notion de complé-
mentarité. Strasbourg participe
aux réseaux européens et interna-
tionaux de communes avec Euro-
cité. Cette logique de réseaux

permet à "Strasbourg l ’Européen-
ne" de s’implanter en tant que ca-
pitale européenne et d’agir en
véritable vitrine de la région et de
la France.

Carmen Peyron, Camil le Raffourt
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L’Eurodistrict Strasbourg-Ortenau
fait partie des vingt-six Groupe-
ments Européens de Coopération
Terri toriale (GECT), un instrument
de coopération insti tué par le
Parlement européen et le Consei l
de l ’Union européenne par règle-
ment du 5 jui l let 2006. En
tant que personne juri -
dique, i l a pour objecti f
d ’amél iorer la coopération
transfrontal ière et interré-
gionale entre ses mem-
bres, composés d’Etats ad-
hérents à l ’Union, de col-
lectivi tés locales, d ’organis-
mes de droit publ ic ou en-
core d’associations. La création
d’un GECT est à l ’in i tiative de ses
membres, qui précisent les mis-
sions du groupement par conven-
tion, dans la l imite de leurs champs
de compétences respecti fs.

La genèse de l’Eurodistrict

La déclaration commune du pré-
sident de la Républ ique français
Jacques Chirac et du chancel ier
al lemand Gerhard Schröder à
l ’occasion du quarantième anni-

versaire du Traité de l ’Elysée le 22
janvier 2003 est à l ’origine de la
création de l ’Eurodisctrict Stras-
bourg-Ortenau, effective le 7 octo-
bre 2005 par la signature d’une
convention à l ’Hôtel de Vi l le de
Strasbourg. Les pistes et straté-

gies de l ’Eurodistrict pour
l ’avenir avaient été réper-
toriées dès 2004 dans un
Livre Blanc, et ont été re-
travai l lées en octobre 2008
dans la Déclaration de Lahr.
Le 1er février 2010, l ’Euro-
district acquiert la person-
nal i té juridique et devient
un GECT, forme plus in-

sti tutionnal isée indépendante du
Consei l de l ’Europe, tout en con-
servant son nom.

Ses limites géographiques

Strasbourg-Ortenau regroupe soi-

xante-dix-neuf communes (vingt-

huit françaises et cinquante et

une allemandes), soit environ

huit cent soixante huit mil le ha-

bitants sur un terri toire de 2.100
km² regroupant l ’ensemble de la
communauté urbaine de Stras-

" I l a pour
objectif

d'améliorer la
coopération

transfrontalière
et interrégionale

entre ses
membres"

L'EURODISTRICT

STRASBOURG-ORTENAU

Cordula Riedel,
Secrétaire générale à l'Eurodistrict
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bourg et de l ’Ortenaukreis. Si les
communes al lemandes apparais-
sent à première vue surrepré-
sentées par rapport à leurs homo-
logues françaises, i l n ’en est rien
d’un point de vue démographi-
que, la partie française étant plus
urbanisée et donc plus densé-
ment peuplée. Par ai l leurs, la

faible étendue spatiale de l ’Euro-

district du côté français est com-

pensée par le rayonnement ins-

titutionnel de Strasbourg com-
me siège du Parlement euro-
péen, du Consei l de l ’Europe et de
la Cour européenne des droits de
l ’homme. Un projet d'élargisse-
ment de l ’Eurodistrict en France

est néanmoins prévu afin de cou-
vrir toute la berge du Rhin et
d’intégrer un plus grand nombre
de communes rurales.

Sa structure institutionnelle

L’Eurodistrict Strasbourg-Ortenau
dispose d’un budget annuel de
850.000 euros (soit 1 euros par
habitant) et est structuré en plu-
sieurs organes.
, , , ,Le Conseil de l ’Eurodistrict

compte quarante-huit membres
(maires et adjoints des plus gran-
des communes) à parité franco-
al lemande représentant la com-
munauté urbaine de Strasbourg

et l ’Ortenaukreis, qui se
réunissent à raison de
trois à quatre séances
publ iques par an. Les dé-
cisions sont prises à la
majorité simple (ce qui
faci l i te la décision) et les
représentants des Etats
français et al lemand peu-
vent être invités en qual i -
té d’observateur, sans tou-
tefois prendre part au
vote.

Le Bureau de l’Euro-

district est désigné par le
Consei l . I l comprend qua-
torze membres (un pré-
sident, un vice-président,
ainsi que douze autres
membres) et se réunit au
moins trois fois par an,
essetiel lement pour pré-

L'Eurodistrict Strasbourg-Ortenau dans son
environnement proche
Source : Eurodistrict Strasbourg-Ortenau
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parer les séances du Consei l .
, , , ,Un président et un vice-

président sont élus pour une du-
rée de deux ans par le Consei l , en
alternance franco-al lemande. Le
président prépare et exécute les
décisions du Consei l et du Bu-
reau, dont i l fixe l ’ordre du jour, et
représente l ’Eurodistrict en justice
et lors de manifestations publ i -
ques. I l s’appuie pour cela sur un
secrétariat général .
, , , ,Des groupes de travail théma-

tiques se réunissent aussi sou-
vent que nécessaire pour élaborer
des propositions, ensuite analy-
sées par le Consei l et le Bureau,
sur des thèmes tels que les trans-
ports et la mobi l i té, la santé, la
prévention et la sécurité, l ’appren-
tissage transfrontal ier.
D’autres domaines de travai l sont
à l ’heure actuel le encore en pro-
jet : l ’éducation (à travers le bi l in-
guisme) et la culture.
  L’Eurodistrict compte par ai l leurs
une équipe de cinq permanents
en charge essentiel lement des
demandes de subventions, mais
qui ne sont pas spécial istes d’un
domaine particul ier. L’Eurodistrict
travai l le donc très régul ièrement
avec des consultants pour l ’élabo-
ration des interventions.

Ses partenaires

Outre les membres insti tutionnels
du groupement, l ’Eurodistrict dis-
pose d’un réseau d’acteurs per-
mettant une coopération et une

complémentarité d’action.
On compte parmi eux l ’Euro-Ins-

titut, le Réseau Infobest, le Cen-

tre Européen de la Consom-

mation ou encore la Région Mé-

tropolitaine Trinationale du Rhin

Supérieur. Par ai l leurs, l ’Eurodis-
trict agit en étroite coopération

avec la société civi le locale (as-
sociations, entreprises et par-
ticul iers) .

Ses objectifs généraux

L’Eurodistrict Strasbourg-Ortenau
se donne quatre objecti fs géné-
raux, qu’i l entend atteindre grâce
à l ’innovation, la coordination et la
production de biens publ ics com-
muns.
, , , ,Le premier objecti f est d’amé-

l iorer le quotidien des citoyens, à
qui la frontière franco-al lemande
pose parfois des problèmes con-
crets. L’Eurodistrict travai l le par
exemple à une coopération entre
les hôpitaux afin que les citoyens
puissent al ler aux urgences les
plus proches, qu’el les soient fran-
çaises ou al lemandes.

, , , ,L’accent est également mis sur
l ’expérimentation de nouvelles for-

mes de coopération et de co-

décision . L’idée est de décider
ensemble, en tenant compte des
contraintes propres à chacun, no-
tamment en matière de compé-
tences. Les obstacles principaux
rencontrés par l ’Eurodistrict sont
effectivement la différence de sta-



tut entre les col lectivi tés françai-
ses et al lemandes ainsi que les
différences culturel les, de fonc-
tionnement, d ’où l ’importance de
cet objecti f.
  Le troisième objecti f vise à
renforcer la dimension europé-

enne de Strasbourg pour que
l ’agglomération ne se con-
tente pas d’un rayonne-
ment à 180° mais se déve-
loppe aussi sur l ’axe ouest-
est pour renforcer ses l iens
avec l ’Al lemagne, et notam-
ment avec Kehl . C’est en
quelque sorte un laboratoire pour
l ’Union européenne.

Enfin, le développement durable

du territoire est également un en-
jeu majeur qui apparaît bien dans
les l ignes d’action définies pour
l ’année 2012.

Ses objectifs stratégiques pour

2012

Afin d’atteindre ces objecti fs gé-
néraux, l ’Eurodistrict a dégagé
des orientations stratégiques pour
l ’année 2012 dans quatre grands
domaines.
, , , ,En matière de transports, la
priori té est au développement du
transport multimodal pour amé-
l iorer l ’accessibi l i té à l ’ensemble
du terri toire. Cela passe notam-
ment par un investissement dans
les transports scolaires (25.000
euros) , une harmonisation tari fai-
re des transports grâce à l ’Euro-

pass et la construction d’une l i -
gne de tramway entre Strasbourg
et Kehl .
  L’Eurodistrict se soucie égale-
ment de questions environne-

mentales. Les orientations straté-
giques de l 'année 2012 compren-
nent ainsi la mise en place d’un

plan contre les nuisances
sonores, l ’élargissement de
la commission transfron-
tal ière du Secrétariat Per-
manent pour la Prévention
des Pol lutions Industriel les
(SPPPI) à l ’ensemble de

"l ’Ortenaukreis", un développement
de l ’économie verte grâce à un
Forum en col laboration avec le
Consei l de l ’Europe et de l ’Euro-
Insti tut, et la création de cartes
thématiques pour mieux cerner
les enjeux.
, , , ,Par ai l leurs, la démocratie loca-
le étant un principe cher à Stras-
bourg, l ’Eurodistrict soutient éga-
lement les actions citoyennes

par la création d’une plateforme
participative sur son site Internet
et la mise en place d’un fonds
"Microprojets" sur la période 2012-
2014 à travers le programme
INTERREG IV.

L’Eurodistrict dispose à ce titre de
400.000 euros pour financer des
projets al lant jusqu’à 80.000 euros
chacun.
  Enfin, le quatrième domaine d’ac-
tion concerne la santé. Une étude
est notamment en cours en vue
de la création d'une Zone Organi-

"C'est en
quelque sorte
un laboratoire
pour l'Union
europénne"
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sée d’Accès aux Soins Transfron-
tal iers (ZOAST). Le but est de fa-
voriser la coopération entre des
hôpitaux à spécial isations variées
situés de part et d’autre de la fron-
tière.

Les évènements

Pour atteindre ses objecti fs et a-
mél iorer sa visibi l i té, l ’Eurodistrict
organise divers évène-
ments, qu’i l s’agisse de fo-
rums organisés jusqu’à trois
fois par an sur des thé-
matiques précises, de ma-
nifestations ciblées com-
me la semaine de l ’entre-
preneur européen, ou des
soirées d’information "Mi-
croprojet". Des évènements
grand publ ic (marathon,
ki lomètre de la sol idarité,
journée portes ouvertes,
etc.) sont également mis en place.

Les enjeux de la question

transfrontalière

L'Eurodistrict consti tue ainsi une
"zone laboratoire" pour la coo-
pération transfrontal ière en Euro-
pe. Les zones transfrontal ières
rassemblent un tiers de la popu-
lation totale résidant dans l 'Union
européenne ; el les représentent
donc un enjeu pol i tique majeur.
Les échanges à la frontière franco-
al lemande ont toujours existé, i ls
sont maintenant encadrés et sup-

portés par le groupement euro-
péen de coopération terri toriale
mis en place.
  La coopération est pensée à
destination des citoyens ; i l s'agit
de créer à terme des dynamiques
nouvel les de travai l transfrontal ier.
Le groupement agit soit de façon
uni latérale (en consultation inter-
ne avec les représentants des ter-
ri toires) , soit en mobi l isant des

acteurs qui contribuent à
faci l i ter les échanges entre
les deux pays. C'est no-
tamment le cas lorsque
ses moyens humains et
financiers ne lui permet-
tent pas d'intervenir de fa-
çon directe. Des référents
au niveau des vi l les assu-
rent un relais d' information
entre le district et le niveau
local . L’action du GECT
peut par ai l leurs prendre

la forme d'une prise de position
pol i tique, visant à affirmer ses in-
térêts.

  L’échange constant de 'best

practices' est rendu possible par
le dialogue transfrontal ier impulsé
par l 'Eurodistrict. Ces échanges
sont parfois contraints par des
conceptions de l ’aménagement du
terri toire différentes entre la Fran-
ce et l ’Al lemagne et des domai-
nes de compétences répartis dif-
féremment entre les col lectivi tés
terri toriales. I l en résulte que cer-
tains échanges interrégionaux ont
l ieu naturel lement depuis des dé-

" I l s'agit pour
les districts de
partager leurs
réalisations et
de réfléchir

ensemble à de
nouvelles
formes de
coopération
pour leurs
territoires"

36



cennies, tandis que d’autres, tels
que la coopération des services
de secours, sont plus compl iqués
à mettre en place.
  Les déséqui l ibres économiques
ou urbains entre terri toires natio-
naux ne sont pas considérés com-
me un frein à leur coopération,
mais au contraire comme un
moyen pour les terri toires de se
rendre complémentaires les uns
vis-à-vis des autres. Dans ses
structures de fonctionnement, l 'Eu-
rodistrict vei l le cependant à pré-
server un équi l ibre entre ses terri -
toires al lemands et français. Au
sein des organes exécuti fs et lé-
gislati fs, la représentation est as-
surée par un nombre de délé-
gués égal pour chaque pays. De
même, le poids démographique
est identique côté al lemand et cô-
té français, si bien que les fonds
sont répartis de façon équivalen-
te.

  Les apprentissages tirés des ex-
périences passées sont partagés
avec d'autres structures europé-
ennes de coopération transfron-
tal ière. Tout comme les échanges
de bonnes pratiques entre la
France et l 'Al lemagne, i l s'agit
pour les districts de partager leurs
réal isations et de réfléchir ensem-
ble à de nouvel les formes de co-
opération pour leurs terri toires.
  Les réal isations accompl ies par
l 'Eurodistrict dans les domaines
qui relèvent de son champ de
compétences laissent envisager

la possibi l ité d'une intégration

politique transfrontalière plus

poussée . Le sentiment d'apparte-
nance à l 'Eurodistrict reste cepen-
dant encore à susciter auprès des
citoyens. Cordula Riedel a sug-
géré la possibi l i té d'une pol i tique
fiscale unie entre la France et
l 'Al lemagne à la frontière ; cela
marquerait une avancée forte de
la coopération transfrontal ière. Si
cette mesure est adoptée, i l fau-
dra dans ce cas que l 'Eurodistrict
confirme son rôle et gagne en-
core en légitimité dans cette ré-
gion.

Katie Barrett,
Lucie Da Silva Barra,
Camil le Toggenburger
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VISITE DU QUARTIER
DU NEUHOFTR
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Nadia Alioua
Directrice de proximité Neuhof-
Meinau

Julien Mattei
Directeur du projet de rénovation
urbaine de Strasbourg
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Le groupe est accuei l l i par Jul ien
Mattei et Nadia Al ioua, tous deux
rattachés à la Direction de l 'Urba-
nisme et de l 'Aménagement de la
Communauté Urbaine de Stras-
bourg, respectivement directeur
du projet de rénovation urbaine
du Neuhof et directrice de proxi-
mité sur le secteur Neuhof-Mei-
nau.

Le Neuhof et son plan de

rénovation urbaine

Quartier le plus vaste de Stras-

bourg , le Neuhof s'étend sur plus
de 2.000 hectares et regroupe
plus de vingt mi l le habitants. I l se
situe à proximité de la forêt du
Neuhof, classée réserve naturel le,
et se distingue également par la
présence d'activi tés portuaires en
bord de Rhin. La partie urbanisée
du Neuhof représente 300 hecta-
res, la densité à l 'échel le du
quartier étant donc assez faible.
Le Neuhof se situe en périphérie
sud de l 'agglomération strasbour-
geoise, à environ 6 km du centre-

vi l le. La forêt du Neuhof forme la
l imite sud du quartier, tandis que
l 'aérodrome civi l du Polygone ma-
térial ise sa l imite à l 'est. Le Neu-
hof est également voisin du quart-
ier de la Meinau à l 'ouest, ainsi
que du Neudorf au nord. Le
quartier se divise en deux parties :
, , ,• , , les cités, si tuées dans la partie
nord (classées en Zone Urbaine
Sensible) , composées à 85% de
logements sociaux ;

, , ,• , ,au sud, la zone plus mixte du
Stockfeld (20% de logements
sociaux) a pour origine historique
l 'une des premières cité-jardin
d'Europe.

Le Neuhof concentre les revenus
les plus faibles de l 'agglomération
de Strasbourg. I l est aujourd'hui
considéré comme un quartier
sensible en raison de problèmes
de sécurité récurrents. Les
médias ont notamment contribué
à la diffusion de cette image. Le
secteur des cités qui s'est
fortement dégradé durant les
années 1990 a ainsi fait l ’objet de



nombreux dispositi fs
au ti tre de la Pol i tique

de la Vi l le, avec la par-
ticipation de l 'Etat : Grand Projet
de vi l le (GPV), Contrat de Vi l le,
Contrat Urbain de Cohésion So-
ciale (CUCS), convention ANRU.
Plus récemment, i l a été défini
comme "Zone de Sécurité Prio-
ri taire" (ZSP).

La convention ANRU portait sur la
période 2005-2012. Cel le-ci a dé-
buté par un diagnostic, qui a
permis de montrer certains traits
caractéristiques du quartier, no-
tamment le caractère enclavé,
mal desservi de la zone, la
présence importante de loge-
ments insalubres et vétustes ou
encore le manque de commer-
ces. De ces constats ont découlé
trois objecti fs sociopol i tiques :

, , ,• , , la nécessité de dé-

senclaver le quartier,
en développant notam-
ment l 'offre de trans-
ports et en favorisant
les relations interquar-
tiers avec le Neudorf, la
Meinau et le Stockfeld ;

, , ,• , , l ' introduction de lo-

gements privés et la

réhabil itation du loge-
ment social ;
, , ,• , , la construction d'é-

quipements publics et

culturels, l 'espace Djan-
go Reinhardt consti tu-
ant l 'un des exemples
de ces réal isations.

Le Projet de Rénovation
Urbaine du Neuhof s'ar-
ticule donc autour de
l 'amél ioration des trans-
ports. La l igne de tram-
way faisant la l iaison
avec le centre-vi l le, opé-
rationnel le depuis le
mois d'août 2007, cons-

Carte de la ZFU Neuhof
Source : CUS, section «  Entrepreneurs / Zones franches urbaines  » 39



ti tue un vrai symbole du désen-
clavement. Ce prolongement ima-
giné autrefois et inscrit au
Schéma Directeur des
Transports (SDT) n'avait
jusque-là pas été réal isé
par manque de finance-
ments. Un projet de bus
rel iant le Neuhof, la Mei-
nau et I l lkirch est actuel-
lement en cours afin d'é-
toffer le réseau dans une logique
moins radiale.

En 2012, le PRU du, Neuhof est
entré dans sa dernière l igne droi-
te ; en voici quelques chiffres :
, , ,• , ,270.000.000 euros d'investisse-
ment, soit le plus important bud-
get de la CUS ;

, , ,• , ,70% des opérations ont déjà
été réal isées ;

, , ,• , ,1.000 logements ont été dé-
mol is, 500 réhabi l i tés ;

, , ,• , ,1.300 logements privés créés.

Au-delà des opérations d'aména-
gement, la CUS est présente sur
le quartier du Neuhof dans un ob-

jectif de proximité avec ses habi-
tants et ses acteurs. La commu-
nauté urbaine est particul ière-
ment attentive au bon déroule-
ment des étapes et à l 'évolution
du quartier d'un point de vue
humain, les directions de proxi-
mité de la CUS concrétisant ces
objecti fs de suivi . Nadia Al ioua et
son équipe accompagnent les
associations, les nouveaux habi-
tants, mais organisent également

les concertations et les consei ls
de quartier, dans un objecti f de

dialogue et d'échange a-
vec les acteurs locaux. Le
projet de pôle géronto-
logique a notamment bé-
néficié de dispositi fs de
concertation poussés : tous
les acteurs ont été consul-
tés et des moyens particu-
l iers ont été mis en œuvre

afin de favoriser la recherche de
personnel dans le quartier. Un
travai l sur l ' image du quartier est
aussi effectué. Finalement, la Di-
rection de proximité s'occupe du
réaménagement de certains élé-
ments "à la marge", notamment
en termes de voirie, en répondant
aux demandes de la population.

En matière d'image, un certain
fossé entre les croyances et la
réal i té existe encore chez les
Strasbourgeois mais un change-
ment dans les esprits est en train
de s'opérer, notamment grâce
aux retombées très positives de

la présence du tramway.

L'amél ioration de la sécurité du
quartier est un objecti f pour lequel
la CUS doit considérer les com-
pétences nationales de pol ice.

Le « carrefour Reuss », un trait

d'union dans la vil le

Autour de l ’arrêt du tramway C
(créé en août 2007) et des nou-
vel les al lées de l ’abbé de l 'Épée

"Un travail sur
l' image du

quartier est aussi
effectué,

notamment en
vue d'empêcher
l'évitement"
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et Jacquel ine Auriol , se structure
une nouvel le central i té. Le « car-
refour Reuss » s’est construit dans
une logique de rapprochement

entre deux parties de quartier

qui s’ignoraient, et d'ouverture
sur le centre de Strasbourg. Cet
espace forme l ’articulation entre
le vieux Neuhof et les cités  : les
nouveaux espaces publ ics, cons-
ti tués de contre-al lées et de terre-
pleins paysagers, desservent des
emprises foncières qui accuei l lent
de nouveaux programmes de
logements sociaux et privés selon
un plan réal isé par Yves Lion,
architecte en charge du projet.

Le carrefour s’accompagne d’un
espace résidentiel , la Cité Reuss.
Commencés en 1939, les travaux
ont été terminés en 1950 dans le
cadre des PSR (programmes so-
ciaux de relogement) . Leur parti -
culari té réside dans le mode d’im-
plantation du bâti , qui marque le
passage d’une conception de l ’îlot
fermé à l ’îlot ouvert  : les bâtiments
sont implantés le long de la rue
dans une logique d’alternance de
pleins et de vides donnant à voir

, ,des jardins inté-
, ,rieurs. La tai l le et la
, ,forme des îlots,
, ,semblables à cel-
, , les des îlots voisins
, ,plus anciens, ont
, ,participé à la qual i -
, , té de l ’intégration
, ,de cette cité dans
, , le quartier.

Le contraste est saisissant entre
des logements rénovés, aux ma-
tériaux plus respectueux de l ’envi-
ronnement et des logements da-
tant des années 1970, très confi-
nés, vétustes et aux nombreux é-
tages.

Entre 1950 et 1972, la construction
des grands ensembles, ou cités
d’habitat social , change la physio-
nomie du quartier ; la partie nord
du quartier sera urbanisée selon
une architecture fonctionnal iste.
Avec plus de quatre mil le loge-
ments sociaux, le Neuhof double
sa population durant cette pério-
de. Pour autant, ces bâtiments
connaissent de nos jours une
dégradation importante.

Nouvelles réalisations en

termes de logement

L’intervention sur le logement est
une priori té du projet de réno-
vation urbaine. Paral lèlement à la
réhabi l i tation du parc de loge-
ments sociaux, de nombreux
logements privés sont ainsi en
cours de réal isation. Plusieurs
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opérations en accession sociale
ou privée sont également en
chantier et bénéficient de la TVA
réduite, appl icable en périmètre
ANRU sous conditions de reve-
nus.
Ces programmes conci l ient ainsi
qual i té architecturale et prix de
vente maîtrisés. Le Grand Projet

de Vil le , associé à un vaste pro-
gramme de rénovation urbaine
(PRU) et au Programme Local de
l ’Habitat (PLH), prévoit la démo-

l ition de plus de sept cent loge-

ments qui permettra mil le trois

cent soixante-quinze nouvelles

constructions, dont environ huit
cent quarante en accession à la
propriété.

Logement social public

reconstruit

Les prix sont maîtrisés, à raison
d’environ 2100€/m2, ce qui est en-
viron deux fois moins cher qu'en
centre-vi l le; la réduction des coûts
passe par exemple par les par-
kings aériens, des modes de cons-
truction moins coûteux.

Les logements privés dans le

cadre du PRU (2008-2010) sont
investis en majorité par des per-
sonnes extérieures au quartier, ce
qui traduit une réel le valorisation
du Neuhof, désormais attrayant.
Une enquête statistique sur le
logement privé réal isée par les
promoteurs montre que 35% des

acquéreurs viennent du Neuhof

et 80% viennent de Strasbourg ,
la TVA réduite s’avérant un atout
certain pour le quartier. Le grand
défi était de convaincre les pro-

moteurs de mettre en œuvre des
projets de construction dans un
quartier encore très enclavé. Une
capacité de prise de recul et de
confiance s’est avérée plus que
nécessaire, visant des objecti fs à
long terme. Des appels à pro-
jets  ont donc été lancés : en 2007
lors de la première consultation,
seulement quatre promoteurs a-
vaient répondu présents. En 2011,
i ls étaient au nombre de seize  : le
Neuhof s’avère donc porteur d’un
réel potentiel immobil ier.
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Ces résidences jouxtent le Grand
aérodrome civi l , en bordure Est
du Neuhof. Ce sont, dans leur to-
tal i té, des logements sociaux ré-
al isés par des bai l leurs privés et
des bai l leurs publ ics, compensant
la démol i tion des anciens immeu-
bles. L’association Foncière Loge-
ment a en effet entrepris la cons-
truction de trente neuf logements
locati fs privés et habitables de-
puis octobre 2012, tandis que
CUS Habitat a achevé depuis
septembre trente neuf logements
sociaux individuels et col lecti fs,
de l ’autre côté de la rue.

Tous deux ont construit des
logements HQE  : vaste superficie
(de 100 à 120m²), matériaux recy-
clables, prolongement de l ’impas-
se et construction d’un parking.
Du côté des bai l leurs publ ics, les
logements sont chauffés par géo-
thermie et des panneaux solaires
sont mis en place pour l ’eau
chaude et les sanitaires. Pour les
bai l leurs privés, la géothermie est
absente mais les panneaux solai-

res viennent renforcer le label
BBC.

I ls témoignent ainsi de la volonté
de clore la période des grands
ensembles. Désormais, la logique
intègre des ensembles bien plus
peti ts, associant sans distinction
apparente entre logements privés
et sociaux.

I l s’agit de faire jouer la concur-

rence et l ’aide au développe-

ment durable  : loin d’être antino-
miques, ces deux enjeux sont
plutôt complémentaires. L’objecti f
majeur du quartier est ainsi de
parvenir à les conci l ier, dans des
opérations urbaines accessibles,
de qual i té, et économiques.

Face à ces habitations, nous ob-
servons une piste cyclable, juste à
la l imite est du quartier, longeant
l ’aérodrome. El le s’intègre dans le
vaste projet de renouvel lement et
d’extension des transports "doux".
Si le nord du Neuhof semble bien
pourvu, le sud en manque en-
core  : l ’absence de tramway et la
rareté des pistes induisent un
usage fréquent de la voiture. La
piste cyclable semble certes neu-
ve mais très peu entretenue, nous
amenant à nous interroger sur

l ’usage quotidien qui en est fait

par les habitants. Par ai l leurs,
el le aboutit sur une impasse,
s’avérant de fait peu efficacte, tant
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par sa situation peu stratégique
que par la population visée.
Pour autant, nous sommes en
présence d’une marque concrè-
te, ,des orientations sur le long ter-
me de l ’aménagement du terri -
toire. I l est en effet prévu de pour-
suivre cette impasse, et de rac-
corder la route à une seconde
afin de mettre en place une nou-
vel le voirie plus fonctionnel le.

La politique d’aménagement doit

ainsi concil ier présent et avenir,
élaborant des projets qui , même
si cela n’est pas évident au
premier abord, n’en sont pas
moins pourvus de sens, avant tout
conçus dans une vision de long
terme.

Kibitzenau et les effets de la

Zone Franche Urbaine

Autour de la station de tramway
Kibitzenau, au nord de la Zone
Franche Urbaine du Neuhof, des

bâtiments récents accuei l lent des
entreprises fraîchement instal lées.
Cette partie du quartier a été
pensée pour favoriser l 'ouverture
vers le nord, c'est-à-dire la con-
nexion entre le Neudorf et le Neu-
hof. Le succès des nouveaux
commerces de proximité, tels que
la boulangerie ou la boucherie, et
la présence de bureaux té-
moignent d'une certaine vital ité

économique ayant permis la
création ou le déplacement d'em-
plois dans le quartier (à hauteur
de sept cent sur l 'ensemble du
Neuhof) . Des clauses d'insertion
conditionnant l 'exonération de cer-
taines charges pour les entrepri-
ses ont notamment permis cette
dynamique.

Parmi les nouveaux bâtiments de
Kibitzenau, un terrain attire tout
particul ièrement notre attention.
Situé à proximité du pôle géron-
tologique, cette parcel le se déta-
che de ses voisines : une bâtisse
ancienne et dégradée s'élève le
long de la rue, entourée par un
terrain vague.
Interrogés par le groupe, nos
guides nous indiquent qu'i l s'agit
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d'un terrain dont la communauté
urbaine de Strasbourg n'a tou-
jours pas fait l 'acquisi tion. En ef-
fet, le propriétaire ne souhaite pas
le vendre. Une Déclaration d'Uti l i -
té Publ ique est en cours, en vue
d'aboutir à une expropriation.

Sur le plan pol i tique, les élus
souhaitent privi légier les négo-

ciations. Ces dernières portent
notamment sur la détermination
de l ' indemnité de la valeur vénale
du bien qui sera versée au pro-
priétaire.

Pôle gérontologique et insertion

Le pôle gérontologique récem-
ment construit est un symbole du
renouveau du quartier.

Composé d'un Foyer d'Accuei l
Médical isé (FAM) et d'un Etabl is-
sement d'Hébergement pour les
Personnes Agées Dépendantes
(EHPAD) ainsi que d'unités spéci-
fiques pour la maladie d'Alzhei-
mer, ce pôle est géré par la fon-
dation Armée du Salut. Sa cons-
truction a permis la création d'em-
plois, soit à terme quatre-vingt-dix
postes notamment à destination
des habitants du quartier dans le
cadre d'une pol i tique d'insertion.
Ce projet dont le budget repré-
sente quinze mil l ions d'euros a
bénéficié du soutien de l 'Etat et
du Consei l Général .
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L’économie sociale et sol idaire est
un concept attracti f en cette pé-
riode de crise. Alors que de toutes
parts on prône une refonte et une
restructuration de notre é-
conomie, les acteurs pub-
l ics se saisissent de ce
modèle comme une nou-
vel le alternative dans
leurs stratégies de déve-
loppement économique. C’est ce
que Rémy Banuls s’est attaché à
nous démontrer au travers d’une
réflexion sur la mise en appl ica-
tion de ce concept prometteur à
l ’échel le locale.

L’Economie sociale et solidaire:

un modèle de développement

économique local et durable

Afin d’appréhender l ’économie so-
ciale et sol idaire (ESS) dans son
ensemble i l est primordial de
comprendre quel les réal i tés se
cachent derrière ces trois termes.
L’ESS rassemble toute société

de personnes, tel les que les co-

opératives, mutuelles, associa-

tions et fondations, qui apporte

une plus value sociale à son ac-

tivité économique. El le regroupe
des entreprises qui se distinguent
par leurs modes d’organisation et
leurs final i tés d’action. Ainsi , ce

concept englobe une lar-
ge diversité d’acteurs qui
diffèrent à la fois par leur
tai l le et la nature de leurs
actions, mais dont le but
commun est de conci l ier

objecti fs d’intérêt col lecti f et acti -
vi té économique.

Le concept est vaste et son
expl ication peu aisée car i l n ’exis-
te pas de définition juridique de
l ’ESS. «  Heureusement, des critè-
res commencent à faire consen-
sus  » déclare M. Banuls. Parmi les
caractéristiques abordées on comp-
te l ’uti l i té sociale des projets me-
nés, la gestion démocratique et
participative de l ’entreprise ainsi
que le respect de l ’environne-
ment. En particul ier, la mixité des

sources de financement entre
ressources privées et publ iques
reste un critère déterminant. En
bref, l ’ESS regroupe des initiatives
privées « bénéficiant d’un mode
de rémunération hybride ».

"Le but commun
est de concil ier

objectifs d' intérêt
collectif et activité

économique"

Rémy Banuls
Directeur adjoint du développement économique
et de l'attractivité de la Communauté urbaine

ATELIER DE PRESENTATION DE
L'ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE
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Pourquoi parier sur l ’ESS ? Ce
concept apporte un modèle de
développement de l ’emploi local
en créant du travai l non déloca-
l isable ce qui est très attracti f en
période de crise. De plus, les ac-
teurs étant rassemblés au-
tour de valeurs communes
qui dépassent la simple
recherche de profi t, la
question de la durabi l i té
des emplois et des projets
menés est essentiel le. Cet objecti f
de pérennité oriente les choix de
l ’entreprise vers une gestion du-
rable plus vertueuse et respec-
tueuse de ses membres.

L’introduction de l’ESS dans

l ’agenda politique de la vil le de

Strasbourg

L’ESS fut un thème de campagne
fort de la gauche avant son arri-
vée au pouvoir. Lors de son
élection aux municipales de 2008,
le parti social iste s’est en effet en-
gagé à intégrer ce modèle dans
son agenda et à en faire un volet
de sa pol i tique de développement
économique. Strasbourg, qui est
actuel lement en proie à un décro-
chage économique, a besoin
d’une nouvel le stratégie. La vi l le
est en effet dans une période
charnière. Alors que la commu-
nauté urbaine a pu présenter
pendant plusieurs années un taux
de chômage bien inférieur à la
moyenne nationale, l ’écart n’a
cessé de se réduire jusqu’à

disparaitre totalement en 2004
(données INSEE).

La valorisation de l ’ESS à Stras-
bourg répond donc à un besoin

de relance du développement

économique local via l ’in-
novation, la sol idarité et
le développement dura-
ble. Les statistiques natio-
nales confortent ce choix
pol i tique. Selon une étu-

de menée par Pricewater House,
entre 2001 et 2007, le secteur as-
sociati f national a progressé plus
vite que le secteur privé en ter-
mes de création d’emplois.

L’Economie sociale et solidaire

à Strasbourg

Aujourd’hui , quatre mi l le établ is-
sements de la communauté ur-
baine de Strasbourg font partie
de l ’ESS, al lant de petites asso-
ciations de quartiers à des orga-
nisations de plus grande échel le
tel les que le Crédit Mutuel . L’inser-
tion professionnel le et l ’emploi
sont des domaines d’intervention
privi légiés par la commune qui
œuvre pour la création de socié-
tés coopératives et participatives
accompagnant les peti ts entre-
preneurs.

Parmi les acteurs emblématiques
de l ’ESS à Strasbourg on compte
l ’association Ciel Bleu , créée par
deux professeurs d’éducation phy-
sique dans le but d’offrir des ac-

"Strasbourg a
besoin d'une

nouvelle
stratégie"
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tivi tés adaptées aux personnes
âgées et handicapées. El le se pré-
sente comme une initiative origi-
nale d’intérêt général pour lutter
contre l ’exclusion sociale d’une
part de la population de la com-
mune. De même, l ’association de
partage auto-mobi le Auto’trement
contribue à la coopération et à
l ’entraide entre les habitants tout
en leur permettant de réduire leur
empreinte écologique. On note
aussi un rapprochement
stratégique entre la com-
munauté urbaine et les
entreprises ESS dans le
domaine du recyclage et
de la réduction des dé-
chets. Par exemple, l ’as-
sociation de recyclage des
apparei ls électroménagers
ENVIE s’est développée
dans la vi l le de Strasbourg avant
d’étendre son champ d’activi té à
toute la France.

Cadre juridique d’intervention de

la Communauté Urbaine pour

l ’ESS

La problématique centrale de la
vi l le de Strasbourg pour élaborer
sa stratégie de soutien à l ’ESS est
la suivante : comment soutenir
des entreprises privées sans en-
freindre les règles de distorsion
de la concurrence ? En effet, les
traités européens stipulent que les
aides publ iques aux entreprises
sont interdites car el les vont à
l ’encontre des règles de l iberté et
d’égal i té des entrepreneurs. Ce-

pendant, des exceptions existent
et permettent à la Communauté
Urbaine d’intervenir sous certai-
nes conditions.

Premièrement, les pouvoirs pub-
l ics peuvent apporter leur sou-

tien aux entreprises embau-

chant des personnes en situa-

tion de handicap afin de pal l ier
les potentiel les réductions de pro-
ductivi té.

Deuxièmement, les aides

publiques aux entreprises

privées sont acceptées si

el les ne dépassent pas

un certain seuil (200.000
euros sur trois ans) .
Troisièmement, lors de la
mise en concurrence des
entreprises sur les mar-
chés publ ics, la collectivi-

té peut définir le caractère soli-

daire ou durable des sociétés

comme critère de sélection . La
communauté urbaine possède
aussi d’autres leviers d’actions tels
que l ’octroi de 10% des heures
effectuées sur les grands projets
de la commune à des personnes
en situation d'insertion profession-
nel le.

Des questions en suspens et du

chemin à parcourir

Force est de constater que l ’effet
de levier de l ’ESS sur le déve-
loppement économique de la vi l le
est diffici lement calculable. Les
entreprises concernées cherchant
à al l ier profi t économique et so-

"Comment
soutenir des
entreprises
privées sans
enfreindre les

règles de
distorsion de la
concurrence ?"
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cial , on ne peut s'en tenir aux in-
dicateurs de compétition classi-
ques pour en mesurer la portée.
En effet, on doit, face à ce mo-
dèle, raisonner en terme d’apport
social , sol idaire et environnemen-
tal , et pas uniquement en terme
d’apport économique brut. Des
indicateurs sol ides de mesure
des performances sociales des
entreprises de l ’ESS permettraient
donc de donner plus de visibi l i té
à leurs initiatives.

De même, comment rendre le
modèle de l ’ESS général isable à
plus grande échel le ? Les consi-
dérations juridiques nous
ont montré que les finan-
cements publ ics étaient
possibles dans une cer-
taine mesure s’i ls ne dé-
passaient pas un seui l
donné. Dès que l ’on change d’é-
chel le d’intervention on se heurte
donc au problème des finance-
ments. Selon M. Banuls, « nous
sommes à un moment où l ’entre-
deux manque », c’est à dire qu’i l y
a une carence des mécanismes
d’intervention de la col lectivi té pour
faire le relais entre les initiatives
locales et globales.

De plus i l faut rappeler que l ’inter-
vention de la CUS est l imitée par
le partage des compétences en
matière d’action sociale avec la
Région et le Département. Avec
l ’Acte I I I de la décentral isation qui
prévoit un renforcement du rôle

de la Région dans les domaines
de la formation et de l ’insertion
professionnel le et qui consacre le
rôle social du Département, la né-
cessité de coordination entre les
différentes col lectivi tés terri toria-
les sera de plus en plus présente.

Ceci étant, Strasbourg possède
toujours des moyens d’action
pour le soutien de l ’économie so-
ciale et sol idaire. Afin de per-
mettre une mei l leure l isibi l i té du
secteur ESS, la vi l le a mis en
place un catalogue recensant
l ’ensemble des acteurs concer-
nés. De même, le consei l de l ’ESS

de Strasbourg créé en
2010, est un l ieu de ren-
contre et de concertation
des acteurs publ ics et
privés. La vi l le semble
donc avoir un rôle clef à

jouer dans le domaine de la
coordination et de l ’accompagne-
ment des acteurs de l ’ESS. C’est
une opportunité à ne pas man-
quer.

"Nous sommes à
un moment où
l'entre-deux
manque"

Elodie Marpinard
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Le TAPS est un théâtre urbain
animant, à son échel le, la vie noc-
turne de Strasbourg. I l s’agit d ’un
théâtre contemporain, dans une
vi l le d’aujourd’hui , attirant dans
ses gradins une population locale.
Strasbourg consacrant environ
25% de son budget à la culture, le
TAPS peut se réjouir de se trouver
dans une vi l le misant sur les
pol i tiques culturel les comme puis-
sant facteur d'attraction.

I l existe à Strasbourg une forte

tradition théâtrale , héri tée des pe-
ti ts théâtres vi l lageois de
la région. Le théâtre y est
une manière de se retrou-
ver, de faire société quel le
que soit son origine, sa
classe sociale, sa langue,
et ce à travers une his-
toire alsacienne comple-
xe (n’oubl ions pas que
Strasbourg a changé au
moins cinq fois de national i té) .
Chaque vi l lage avait sa sal le de
spectacle, et l ’engouement demeu-
re toujours présent.

Le TAPS a, en outre, un lien de

proximité très fort. Non loin de
son emplacement, existe une bras-
serie très fréquentée, qui attire
une cl ientèle venue de loin. I l re-
devient ainsi peu à peu ce qu’i l
était i l y a cinquante ans, soit une
sorte de bal ise rouge dans le
quartier nocturne, l 'animant et dé-
veloppant son esprit de proximité.

Le nom TAPS désignait aupa-

ravant le Théâtre Actuel Produc-

tion de Strasbourg . La l igne artis-
tique originel le promouvait la
production théâtrale de Stras-

bourg. Mais cette premiè-
re ébauche s’est soldée
par un échec, malgré les
ressources suffisantes. Le
théâtre s’adressant à un
publ ic large, quel que soit
son mil ieu social ou cul-
turel , un tel l ieu doit être
un capital universel lement
partagé ; d’où le change-

ment du nom qui renvoie aujour-
d’hui au Théâtre Actuel et Publ ic
de Strasbourg. Le nom de TAPS
évoque même un terme techni-

LE THEATRE ACTUEL ET
PUBLIC STRASBOURGEOIS :

LE TAPS

Olivier Chapelet
Directeur du TAPS

"Ce n'est pas
parce que l'on
dispose de
ressources

suffisantes que
l'on devient, pour

autant, plus
créatif"
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que du jargon théâtral , désignant
un ensemble de rideaux.

Le rideau se lève aussi bien sur
Sophocle que sur Amin Maalouf,
et la modernité artistique y est
bien présente puisque le directeur
entend bien se débarrasser de
toute perruque pour mettre en
scène Marivaux. La différence de
fréquentation est considérable, se-
lon l 'ancienneté du répertoire re-
présenté : les Classiques, à l ’instar
d’Antigone de Sophocle, restent
toutefois très prisés.

La modernité y est aussi d'ordre
technique. Outre son ma-
tériel récent, le TAPS comp-
te deux sal les local isées
dans deux quartiers diffé-
rents, cel le que nous a-
vons visi tée se situant au
Neudorf et qui compte
cent soixante-treize places,
l ’autre sal le, de cent trente
quatre places, si tuée sur
une ancienne friche rénovée pour
la cause.

Concernant la pol i tique tari faire,
cel le-ci est fixée et proposée par
le TAPS mais est val idée en Con-
sei l municipal . Quel que soit le
spectacle, le TAPS n'entre pas
dans une logique de catégori-
sation des places, au regard de la
tai l le légèrement l imitée des sal-
les. La l imitation des places ren-
force l 'effet de communauté de
spectateurs susceptibles de se
rencontrer et d'échanger. Le tari f

s’élève à 15 euros, mais un tari f
réduit est appl iqué en paral lèle à
11 euros pour certaines catégo-
ries de personnes. La carte "Cul-
ture", qui existe depuis une ving-
taine d’années, permet aux étudi-
ants âgés de moins de 26 ans de
ne débourser que 5,50 euros, aus-
si bien pour les spectacles de thé-
âtre que pour l ’opéra ou les mu-
sées.

Les spectateurs apprécient beau-

coup la disponibi l ité et le dyna-

misme du directeur du TAPS,
Ol ivier Chapelet. Un vrai rapport

d’échange s’est dévelop-
pé avec le publ ic. Son
dynamisme se manifeste
par les déplacements qu’i l
effectue jusque dans les
lycées pour l ire des ex-
traits d’œuvres théâtrales
aux élèves et leur donner
l ’assurance que le monde
du théâtre n’est pas aussi

inaccessible et lointain qu’on ne
l ’imagine souvent. I l prend alors la
posture du "passeur", selon ses
propres termes, et assure une
transmission culturel le, qu'Han-
nah Arendt n'hésiterait pas à con-
sidérer comme l 'un des rôles po-
l i tiques primordiaux. I l a été par-
ticul ièrement heureux, par exem-
ple, que les élèves du lycée a-
gricole de la vi l le s'émervei l le de-
vant les Troyennes de Sénèque.
Ainsi , si l ’on ne devait retenir que
trois mots de cette visi te au TAPS,

"La limitation des
places renforce

l'effet de
communauté de

spectateurs
susceptibles de se

rencontrer et
d'échanger"
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ceux-ci seraient vraisemblable-
ment les suivants : proximité,

dévouement et engagement.

Le premier mot qui s’impose est le
terme de "proximité" car le TAPS
Scala que nous avons pu visi ter
s’inscrit pleinement dans son
environnement urbain. Le théâtre
se présente d’ai l leurs lui-même
comme « un théâtre dans la vil le »,
comme indiqué sur son site inter-
net. Valérie Busseui l , chargée de
la communication que nous
avons pu ren-,
contrer lors de,
cette visi te nous,
a en effet indi-,
qué que le thé-,
âtre comptait,
environ quatre,
cents abonnés, ,
en employant,
notamment le,
terme, de "com-,
munauté de,
spectateurs",
cette communauté présentant alors
une ambiance chaleureuse et
sympathique.
L’essence du TAPS Scala apparaît
donc dans la relation de proximité
qu’i l instaure, y compris entre les
spectateurs et les acteurs. La struc-
ture du théâtre est très intime,
sans scène surélevée, les pre-
miers rangs pouvant quasiment
toucher les acteurs lors des repré-
sentations.
Le deuxième mot qui pourrait
qual i fier cette visi te serait celui de

dévouement, car nous avons
tous été marqués par la passion
et l ’envie dont font preuve à la fois
le directeur Ol ivier Chapelet (qui
est aussi acteur et metteur en
scène), et les deux membres de
son équipe présents (Valérie
Busseui l et Sébastien Smal l , char-
gé de la régie) . I ls semblaient tous
deux adhérer au propos et au
projet du directeur. Ce dernier
était particul ièrement investi de sa
fonction et nous a raconté bon
nombre d’anecdotes l iées à la vie

,du théâtre et
,au fonctionne-
,ment en ré-
,seau de la dif-
,fusion des pro-
,ductions théâ-
,trales à tra-
,vers les diffé-
,rentes scènes
,de France. Ce
,dévouement
,se traduit aus-
,si par un fort

soutien à la création, et une forte

volonté de perpétuer et encou-

rager le théâtre et son renou-

veau , avec la programmation de
plusieurs pièces inédites.

Enfin, le dernier qual i ficati f de
cette visi te serait le mot engage-

ment. En effet, toute l ’équipe du
théâtre semble travai l ler de con-
cert pour tenter de dynamiser la
fréquentation, en al lant chercher
de nouveaux publ ics. Ol ivier Cha-
pelet effectue donc, comme nous
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l 'avons évoqué précédemment,
un fort travai l de rencontre des
élèves dans différentes écoles,
avec un accompagnement au-
tour d'une pièce. L'une des ques-
tions qu’i l se pose souvent, nous
a-t-i l confié, est « comment puis-
je faire pour élargir mon spectre
de spectateurs ? ». D’ai l leurs, son
mot d’introduction du l ivret dé-
tai l lant la programmation 2012-
2013 rend hommage à Jean Vi lar,
artisan d’un théâtre populaire,
qu’Ol ivier Chapelet reprend à son
compte et fini t son introduction
par des mots qui témoignent for-
tement de l ’engagement du TAPS
dans le développement du thé-
âtre pour les habitants, comme
acteur essentiel de l ’activi té ur-
baine strasbourgeoise :
, ,« Je vous souhaite une bel le et
, ,riche saison 2012-2013 au TAPS,
, ,service publ ic ! ».

Cette visi te représente enfin une
certaine «  respiration   » dans notre
voyage. En effet, el le se diffé-
renciait des autres visi tes dans
son cadre, puisqu’après avoir eu
l ’occasion de connaître tous les
recoins du théâtre, nous avons
échangé avec l ’équipe du TAPS
dans la sal le de spectacle, assis
sur ses fauteui ls rouges.
D’autre part, cette rencontre nous
a permis de mesurer le rôle im-
portant joué par cet acteur clé de
la vie strasbourgeoise, à la fois
dans sa dimension culturel le et
artistique mais également dans
une dimension de cohésion et de
proximité.

Louis-Marie Bastier
Hector Hubert
Mélanie Ndiaye
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La maison de Santé de
Neuhof a été inaugurée le 8 mars
2010. Postée au cœur du quartier
du Neuhof, el le n'était au départ
qu'un petit cabinet médical né
dans les années 1980 qui s’est
développé jusqu’à devenir le com-

plexe à la fois médical et social

qu'el le est aujourd'hui . Issu d'une
proposition de la nou-
vel le municipal i té, le ser-
vice s'étend sur près de
250m² et accuei l le en
moyenne près de cent
patients par jour. Struc-
ture privée, tous les pro-
fessionnels de santé pré-
sents y exercent leur pro-
fession en l ibéral . Néanmoins, la
Maison a pu bénéficier des sub-
ventions de l ’Agence Régionale
de Santé en se consti tuant en
association, ce qui rend son statut
un peu particul ier.
Outre les quatre cabinets médi-
caux, la structure dispose égale-
ment de cabinets de kinésithé-
rapie et d'orthophonie et propose
des services d'ordre social , com-
me une psychologue sociale pré-

sente un à deux jours par semai-
ne pour aider les patients souf-
frant de problèmes d'addiction ou
encore une consei l lère conjugale
présente le vendredi .

La position géographique de la
Maison de santé a conduit les
professionnels de la santé à déve-

lopper des démarches
de soin qui font du com-
plexe une structure inno-
vante. Rassembler au-
tant de fonctions dans
un même l ieu a ainsi per-
mis de créer et déve-
lopper des dynamiques
partenariales insoupçon-

nées mais pourtant primordiales
pour le quartier.

Des réunions internes régul ières
et des interformations permettent
aux médecins et infirmières de
mieux connaître le travai l de leurs
col lègues et d’affiner leur col labo-
ration, avec des conséquences
positives sur l ’orientation des pa-
tients. La structure permet égale-
ment aux médecins de travai l ler

VISITE DE LA MAISON DE
SANTE DU NEUHOF

Catherine Jung
Médecin généraliste de la Maison de Santé

"Rassembler autant
de fonctions dans
un même lieu a

permis de
développer des
dynamiques

insoupçonnées"
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avec des interprètes d'une asso-
ciation locale ou avec des mé-
diateurs afin de facil iter le con-

tact avec une population de
patients parfois non francopho-
ne. Le publ ic de la Maison de
Santé est en effet « un publ ic
majoritairement précaire » pour
reprendre les mots de Catherine
Jung, médecin général iste de la
Maison de Santé. Consti tué pour
moitié de chômeurs, de 30 à 40%
de CMU et d'immigrés turcs ou
maghrébins pour l 'essentiel , le
publ ic qui fréquente la
Maison de Santé présen-
te, selon le docteur Jung,
plus de difficultés à être
soigné qu'un autre. La

distance culturelle qui
peut s'opérer parfois entre
les internes et les patients,
une perception de la ma-
ladie différente, peuvent conduire
certains patients à une forme
d'auto-censure et de fatal i té, ce
qui rend leur prise en charge plus
diffici le. Ce publ ic a besoin d'être
suivi et accompagné au cours de
toutes les démarches de soin,
qu'el les soient d'ordre adminis-
trati f ou d'ordre médical , et le doc-
teur Jung avoue entendre parfois
des remarques sur le fait que les
médecins de la Maison jouent
souvent plus un rôle d'assistante
sociale que de médecin.

Outre ces difficultés qui peuvent
se poser au quotidien, le docteur

Jung salue néanmoins la vraie
visibi l i té qu'a acquise la Maison
de Santé depuis 2010. Du point
de vue insti tutionnel , la structure
est devenue en effet, grâce à ses
nouveaux bâtiments, une vérita-

ble vitrine de la politique sociale

de Strasbourg. Ses médecins
sont ainsi souvent amenés à
participer à des conférences sur
la santé ou à organiser des jour-
nées de sensibi l isation et de pré-
vention dans la Maison.
La Maison de Santé de Neuhof

est le fruit d'un long
dialogue entre ses mé-
decins et la municipal i té.
Une des contreparties
de l 'aide au lancement
de la Maison par la mu-
nicipal i té était justement
ce rôle de vitrine de la
pol i tique sociale de la

vi l le. Rôle qu'el le joue aujourd'hui
du mieux qu'el le peut, non sans
difficultés, mais avec des acteurs
engagés et investis dans un quar-
tier où l 'accès aux différents ser-
vices n'est pas ce qu'i l y a de plus
simple.

"La Maison de la
Santé de Neuhof
aujourd'hui est le
fruit d'un long

dialogue entre ses
médecins et la
municipal ité"

Viviane Degret
Florence Filopon
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Olivier Schmitt nous a présenté
l ’ADEUS, l 'Agence de Développe-
ment et d’Urbanisme de l ’agglo-
mération Strasbourgeoise, qui est
l ’insti tution pour laquel le i l travai l le
en tant que chargé d’études, ainsi
que le Schéma de Cohérence
Terri toriale de la région de Stras-
bourg, qui consti tue l 'une des
principales missions de cet orga-
nisme.

L’ADEUS, une agence

d’urbanisme

Créées en 1967 par la loi d ’orien-
tation foncière, les agences d’ur-
banisme ont un sta-
tut associati f et leur
vocation est d’har-
moniser les diffé-
rentes pol i tiques mi-
ses en place par les
multiples partenai-
res tels que les col-
lectivi tés publ iques
et les acteurs so-
cio-économiques impl iqués dans
le développement urbain. Les agen-
ces d’urbanisme sont des orga-
nismes publ ics d’étude et de
réflexion sur l ’aménagement et le

développement des grandes ag-
glomérations nationales. El les sont
aujourd’hui au nombre de 53.
L’urbanisme et la question du
développement ne peuvent être
traités de manière uni latérale d’où
la pertinence de l ’existence de
tel les agences. Ces organismes
ont vocation à être à la fois un

outi l d’harmonisation des politi-

ques publiques avec un suivi des
évolutions urbaines aux différen-
tes échel les terri toriales et l ’élabo-
ration de documents d’urbanisme
comme le PLU et le SCoT  ; mais
aussi un outi l d’ingénierie terri-

toriale par une mutual isation des
connaissances et
surtout un éclairage
des choix des ac-
teurs par un travai l
de prospective. La
prospective est une
démarche qui con-
siste à élaborer diffé-
rents scénarios ima-
ginables en analy-

sant des données. En bref, la
prospective consiste à se de-
mander : « quels futurs sont pos-
sibles pour ce terri toire ? ».

L'AGENCE DE DÉVELOPPEMENT ET
D'URBANISME DE L'AGGLOMÉRATION

STRASBOURGEOISE

Olivier Schmitt
Chargé d'études à l'ADEUS

Strasbourg construit des
bâtiments collectifs pour
les étudiants et personnes

seules tandis que la
deuxième couronne se
construit comme zone
pavil lonnaire d’habitat

individuel.
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,, ,• , ,L’ADEUS

Le régime concordataire en Alsa-
ce permet l ’existence d’associa-
tions à but lucrati f et l ’ADEUS est
une association privée depuis
1966 dont le chiffre d’affaire an-
nuel s’élève à 4.300.000 euros.
Comme les autres agences d’ur-
banisme, le personnel de l ’ADEUS
est composé de profi ls acadé-
miques et professionnels variés
(architectes, cartographes, démo-
graphes, économistes, ingénieurs)
pour avoir une vision transversale
et complète du terri toire.

L’ADEUS s’inscrit dans un réseau
local , avec la multi tude d’acteurs
privés et publ ics qu’i l comprend
tels que la Région, le Dépar-
tement, la Communauté Urbaine,
les vi l les et communes, les syn-
dicats mixtes de SCoT et notam-
ment le port autonome. I l appar-
tient aussi au réseau national des
agences de ce types avec la Fé-
dération Nationale des Agences
d’Urbanisme. Des questions com-
me la problématique frontal ière
avec l 'Al lemagne et l 'enjeu de la
logique européenne sont des ex-
emples importants de questions
relayées par l ’ADEUS.

La mission générale de l ’ADEUS
est d’intervenir sur mesure à
différentes échel les sur ses péri-
mètres d’investigation, du Bas-
Rhin au Haut-Rhin, de l ’agglo-

mération strasbourgeoise aux com-
munes alsaciennes, et de bâtir
une vision cohérente de ces
différents ensembles.
De plus, l ’ADEUS peut également
répondre à des appels d’offre
d’autres terri toires. Le Luxem-
bourg a par exemple lancé un ap-
pel d’offre pour réal iser une étude
et encadrer un PLU que l ’ADEUS
a remporté, renseignant ainsi un
pays voisin et effectuant une mis-
sion d’assistance à maîtrise d’ou-
vrage.

Elaborer des scénarios pour le
futur se décompose en trois axes:
-,une observation des projets

- une réflexion sur le futur

-,un zoom spécifique sur un thè-

me ; les cas du Parlement euro-
péen et du port autonome étant
deux exemples majeurs.

L’ADEUS a également pour mis-
sion l 'élaboration des nouveaux
documents cadres, des planifica-
tions sur dix à vingt ans, du Sco-
ters (le Schéma de Cohérence
Terri toriale de la région de Stras-
bourg) , du Plan cl imat énergie et
du PLU communautaire notam-
ment.

L’insti tution, qui travai l le en parte-
nariat avec Mulhouse et son
agence d’urbanisme, n’a pas de
véritable concurrent dans le ca-
dre des appels d’offre.



, , ,• , ,Objecti f de planification
globale

Un schéma de cohérence terri -
toriale (SCoT) est un document
de planification supracommunal ,
qui encadre les divers documents
de programmation à l ’instar du
Programme Local de l ’Habitat, et
du Plan de Déplacements Ur-
bains, et les diverses stratégies éla-
borées avec les différents éche-
lons de pol i tique locale.

Un SCoT est mis en œuvre par un
syndicat mixte, qui se compose
des élus qui l ’ont élaboré.
C’est un document vivant au sens
où i l assure un suivi régul ier des
différents projets avec un réajus-
tement annuel , et un tous les six
ans. I l est évalué de tel le sorte que
les résultats sont analysés pour
ajuster, maintenir ou réviser les
mesures et appl ications.
Les retours d’expérien-
ces, les ajustements is-
sus de l ’évaluation des
acteurs pol i tiques et techniques
ainsi que l ’évolution du périmètre
d’action sont les facteurs princi-
paux qui entrainent une adap-
tation du SCoT. La question de
l ’urbanisme commercial est d’ai l -
leurs un sujet sur lequel s’attar-
dent tout particul ièrement les élus
et l ’ADEUS quant à l ’évaluation
globale des résultats effecti fs du
SCoT. De plus, ce document
nécessite une appropriation par
les élus locaux et les change-
ments pol i tiques contraignent les

équipes SCoT à mener une pol i ti -
que pédagogique auprès des nou-
vel les él i tes pol i tiques.

Le SCoT prime hiérarchiquement
sur les différents plans tels que le
PLU, le PLH par souci d’harmoni-
sation des pol i tiques publ iques.

, , ,• , ,Le Scoters

Le Scoters représente   six cent
mi l le habitants, soit un quart de la
population et un tiers des emplois
du Bas Rhin et compte cent
quarante communes.

La stagnation démographique et
la question du logement
La production insuffisante de
logements s’expl ique par le viei l -
l issement et le manque de dy-
namisme démographique. Stras-

bourg construit des bâ-
timents col lecti fs pour
les étudiants et per-
sonnes seules tandis

que la deuxième couronne se
construit comme zone pavi l lon-
naire d’habitat individuel , alors
même que le nombre de person-
nes par logement décroît avec le
départ des enfants, les divorces et
autres aléas de la vie. I l s’agit
donc de créer des logements
pour maintenir le nombre d'habi-
tants : l ’agglomération strasbour-
geoise ne pense pas en terme d’ac-
croissement démographique et
adopte ainsi une position de repl i
qu’el le espère stratégique.

Le SCoT, c’est un
document vivant
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Si le solde migratoire de Stras-
bourg pour les 15-25 ans est po-
siti f, i l est négati f pour les 25-35
ans. De plus, si des famil les vien-
nent en Alsace pour vivre et
travai l ler, el les ne s’instal lent pas
à Strasbourg mais dans les com-
munes environnantes en raison
des prix prohibiti fs de la vi l le, ces
logiques favorisant la périurbani-
sation et la multipl ication des dé-
placements en voiture.

, , ,• , ,Objecti f de mai l lage du
terri toire

Le Scoters observe également les
évolutions économiques et com-
merciales comme l ’émiettement
des sites d’activi tés et des gran-
des zones commerciales situées
hors des pôles urbains qui créent
un manque de l isibi l i té et une
forte consommation de foncier.

L’agglomération strasbourgeoise
est menacée par les risques
naturels l iés aux inondations, par
une forte pression sur les terres
agricoles et par une mauvaise
gestion de l ’environnement d’au-
tant plus grande que les sol ida-
ri tés entre métropole et commu-
nes périphériques sont diffici les
en raison de couleurs pol i tiques
divergentes. I l est dél icat d’établ ir
un équi l ibre entre les habitants,
les impérati fs économiques et les
bassins de vie (équipements,
infrastructures, transports, etc.)
avec une gestion écologique et

durable des ressources naturel-
les.

Pour répondre à ces problèmes,

le Scoters souhaite développer

des pôles intermédiaires pour

dynamiser les bourgs-centres,

réorganiser la couronne stras-

bourgeoise, consolider la « tra-

me verte » et développer le ré-

seau des transports en commun

afin de renforcer le pôle urbain et
l ’articulation régionale dans le
cadre du Projet d’Aménagement
et de Développement durable. De
plus, le Scoters préconise la créa-
tion d’un bassin d’emploi de trois
à cinq hectares dans chacune
des onze communes pour dyna-
miser différents sites d’activi té
dans le but d’éviter les déloca-
l isations et de pérenniser l ’emploi .
Ces bassins représentent près

d’un tiers des emplois locaux et

relèvent de la seule action du

Scoters.

Valentine Boussières
Mariana Cardenas
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Les Chambres du Commerce et
de l ’Industrie (CCI) ont toujours
été des acteurs importants dans
le paysage économique des terri -
toires et représentent l ’ensemble
des entreprises inscrites au regis-
tre du commerce et des sociétés.
Jusqu’en 1789, ce sont des cor-
porations. En 1802, l ’arrêt consu-
laire du 3 nivôse de l 'an XI crée
les chambres de commerce et de
l ’industrie dans vingt-deux vi l les
françaises, dont Strasbourg.

Aujourd’hui , la CCI de Stras-
bourg fait partie d’un réseau consu-
laire rassemblant vingt-sept Cham-
bres de Commerce et de l ' Indus-
trie Régionales et cent vingt-six
Chambres de Commerce et d’In-
dustrie Terri toriales (CCIT) qui se
caractérisent par une forte proxi-
mité avec les entreprises locales.
Les CCI régionales mènent une
action plus transversale, notam-
ment en ce qui concerne la for-
mation et l ’apprentissage.

La CCI de Strasbourg s’organise
autour d’une assemblée d’élus, au-
jourd’hui présidée par Jean Luc
Heimburger.

Cinquante quatre membres ti tulai-
res él isent un bureau composé de
sept membres et son Président. A
ceux-ci s’ajoutent vingt-et-un mem-
bres associés qui représentent les
organisations professionnel les, les
cadres et dirigeants d’entreprises,
choisis en fonction de leur implan-
tation géographique et de leur
secteur professionnel . Seuls les
membres ti tulaires ont le droit de
vote. Ce sont des chefs d’entre-
prise élus tous les 5 ans par leurs
pairs, qui définissent la pol i tique
générale de la Chambre et votent
le budget en assemblée plénière.
Des consei l lers techniques inter-
viennent sur des points particu-
l iers et participent aux travaux des
commissions avec une voix con-
sultative.

Les sources de financement des
CCI se résumaient à une taxe ad-
ditive à la Taxe Professionnel le. Au-
jourd’hui , les CCI prélèvent une ta-

LA CHAMBRE DU COMMERCE ET
DE L'INDUSTRIE DE STRASBOURG

André Hirtz
Directeur adjoint du service Industrie

à la CCI de Strasbourg
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xe consti tuée de la taxe addition-
nel le à la cotisation foncière des
entreprises pour
40% et de la taxe
additionnel le à la
cotisation sur la
valeur ajoutée des
entreprises pour
60%. Une cham-
bre de commerce et de l ’industrie
agit quotidiennement, poursuivant
trois objecti fs :

, , ,• , ,Défendre l ’intérêt général des

entreprises auprès des pouvoirs

publics ;

, , ,• , ,Conseil ler l ’entreprise en l ’o-

rientant vers des choix stratégi-

ques pour son développement

et ce depuis sa création ;

, , ,• , ,Construire un environnement

propice à l’attractivité du terri-

toire et au développement des

entreprises.

La CCI reste un acteur in-
contournable pour les créations
d’entreprises et les formal i tés né-
cessaires à leur bon fonctionne-
ment. La CCI est aussi un appui
juridique dans les domaines du
commerce, de l ’hôtel lerie, de l ’ex-
port, de l ’information, du dévelop-
pement durable, et de la forma-
tion. Concrètement la CCI de Stras-
bourg représente deux mil le trois

cent quarante entreprises, huit
cent quarante jeunes entreprises

accompagnées
par la Chambre,
mi l le cent qua-
torze porteurs
de projets, cent
vingt trois entre-
prises en difficul-

tés, cent soixante dix dossiers en
Plan Local d’Urbanisme, trois mi l-
le trois cent quatre vingt neuf con-
trats d’apprentissage, quatre mil le
visi teurs.

La CCI de Strasbourg dis-
pose aussi d’une représentation
extérieure avec le port autonome,
l ’aéroport international , l ’office du
tourisme ou encore l ’Ecole de
Management de Strasbourg.

La CCI de Strasbourg fait de
l ’animation et de la proximité une
caractéristique clé de sa pol i tique.
Un découpage en arrondisse-
ment permet à chaque élu du
bureau d’être responsable d’une
partie du terri toire. Ceci permet
une mei l leure interaction entre les
élus et les entreprises  ; notam-
ment lors des rencontres terri to-
riales des élus.

La CCI reste un acteur
incontournable pour les créations

d’entreprises, les formalités
nécessaires au bon

fonctionnement de l’entreprise.
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L’économie de la région de

Strasbourg et ses thématiques

de transport

Quels efforts territoriaux pour un

environnement propice au

développement  ?

L’essentiel de la mission de Tania
Desfossez consiste à mettre en
place, tout ce qui peut être d’un
intérêt économique pour les en-
treprises du terri toire de Stras-
bourg et du Bas-Rhin. La question
cruciale du terri toire strasbour-
geois est l ’arbitrage entre les bâti-
ments destinés aux entreprises et
ceux réservés aux logements.

Qu’est-ce qu’un territoire

performant  ?

Le foncier, l ’immobi l ier d’entrepri-
se et l ’environnement relationnel
sont les clés du développement
économique d’un terri toire. Si l ’en-
vironnement physique (la desser-
te, l ’immobi l ier) est essentiel , les
entreprises présentes sur le terri -
toire et la recherche sont aussi
des critères déterminants. A ceux-
ci s’ajoutent les relations publ ic-
privé du terri toire. Un terri toire per-
formant concentre à la fois un en-
vironnement économique, un en-

vironnement relationnel , et un envi-
ronnement physique satisfaisant.

Les 5 modalités d’intervention

de la CCI

, , ,• , ,Les CCI sont des membres
associés à la gouvernance d’équi-
pements publ ics. Les grands équi-
pements contribuent fortement à
l ’attractivi té du terri toire. Ainsi , la
CCI de Strasbourg détient 25%
des parts de la Société de l ’Aéro-
port de Strasbourg-Entzheim. El le
est aussi membre du bureau et
du Consei l d ’Administration du port
autonome de Strasbourg.

, , ,• , ,Les CCI , qui interviennent en
tant que Personnes publ ique as-
sociées, prennent part aux procé-
dures d’élaboration des Plan Lo-
caux d’Urbanisme de 4 à 5 ans.
El les défendent les intérêts des en-
treprises lors de l ’élaboration des
Schémas de Cohérence Terri to-
riale (SCoT), et des Plans de Dé-
placement Urbain (PDU). Pour
toutes ces procédures, la cham-
bre apporte donc des contribu-
tions et émet des avis.

Tania Desfossez
Directrice de l'Aménagement du territoire à
la CCI de Strasbourg
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Le grand contournement Ouest de Strasbourg.

Lancé en 1 973, ce projet prévoyait une solution pour désencombrer le
trafic de Strasbourg. Un décret du Conseil d’Etat a lancé un appel à
concessionnaires. Ce projet a été abandonné par l’actuel gouvernement
pour report de financement; c’est la première fois qu’une DUP, Déclaration
d’Uti l ité Publique, alors valide juridiquement est abandonnée. L'objectif
est aujourd'hui de remettre le projet en chantier. I l s’agit alors de faire du
lobbying auprès des acteurs.

Un projet discuté…
Ce projet est d’un potentiel indéniable pour Strasbourg et sa région. Un
transit économique local important dépend de la réalisation de ce projet.
La Communauté Urbaine de Strasbourg considère que la congestion des
routes est principalement due au flux de déplacements pendulaires.

La CUS veut privi légier la construction de logements à Strasbourg , ,
pour favoriser la fluidité du trafic. La question des transports est une, ,
piste porteuse mais les financements des projets sont toujours dif-,
fici les à obtenir ; en effet, i l n’y a aucune possibi l ité d’augmenter les, ,
impôts pour financer les transports. Le développement du transport, ,
fluvial doit cependant accompagner le transport routier et ferroviaire, ,
actuel. I l serait impossible et inefficace de mail ler uniquement le ter-,
ritoire économique avec une trame ferroviaire.
I l a été demandé aux collectivités de combler le manque à financer de, ,
VINCI, ce que la Communauté Urbaine de Strasbourg a refusé, argu-,
mentant que les déplacements résulteraient seulement d’un transit, ,
domici le-travail . Or la CCI pense que cet encombrement du trafic pé-,
nalise les entreprises de la région, quotidiennement. I l serait question , ,
également d’un accord politique passé, avec le parti des Verts afin , ,
de garantir que le contournement Ouest de Strasbourg ne se réalise, ,
pas, pour la protection de certaines espèces animales.
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Le Schéma directeur des deux rives

, ,Long de 1 0 kilomètres d'ouest en est jusqu'en Allemagne, ce territoire
, ,héberge trois cents soixante entreprises et treize mil le emplois. La zone
,,centrale est le point de passage obligé pour beaucoup de salariés de la

, ,région. C’est le seul passage pour les camions du port de pétrole. Cela cons-
, ,titue un nœud de discussion important pour la CCI et la CUS qui veut y faire
, ,passer le tramway. Les enjeux de ce territoire sont à la fois urbains et éco-
, ,nomiques. I l s’agit de trouver un schéma qui puisse répondre à la fois aux
, ,demandes des entreprises et à celles de la collectivité.

Source : CUS
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,, ,• , ,Les CCI peuvent aussi engager des projets sur le fonctionnement
des entreprises, affectant ainsi l 'aménagement du terri toire.
, , ,• , ,La CCI est partie prenante de dynamiques inter-entreprises. El le
accompagne le GUP (Groupement des Usagers des Ports de Strasbourg) ,
l 'AUEEEM (Association des Uti l isateurs de l ’Espace Européen d’En-
treprise du Mittefeld) et d’autres organisations sur le plan administrati f
et dans la gestion de leurs projets.
, , ,• , ,La CCI intervient au ti tre de ses relations insti tutionnel les  à travers
toutes les formes de coopération possibles. I l s’agit de faire connaître le
tissu économique aux autres acteurs de l ’aménagement, d ’expl iquer les
logiques économiques et les besoins des entreprises afin de garantir la
prise en compte des intérêts des entreprises le plus en amont possible.

Tressy Virginius



Pour clore notre voyage d’étude à
Strasbourg, nous nous sommes
rendus au Consei l Régional de la
région Alsace, si tué au nord de la
vi l le, au Wacken. Nous avons ren-
contré François Bouchard, diplô-
mé des Ponts et Chaussées et
actuel Directeur général des ser-
vices au sein de cette col lectivi té.

La présentation et la discussion
qui a suivi ont permis de soulever
différentes thématiques majeures
du terri toire alsacien, à savoir la
question de l ’affirmation de la
Région Alsace comme col lectivi té
en tant que tel le
ces dernières dé-
cennies, puis une
présentation des
enjeux intrinsèque-
ment l iés à cet
espace. Enfin, une
partie sur les dy-
namiques pol i ti -
ques de la Région
pour les prochaines années para-
chevait l ’exposé de François Bou-
chard.

On peut considérer que le point
de lancement du projet réside
dans la volonté du Général De
Gaul le d’aménager une France
moins central isée. S’i l essuie un

échec lors du référendum de
1969 sur la réforme des col lec-
tivi tés terri toriales et du Sénat,
entrainant sa démission, cela po-
se cependant les bases d’une évo-
lution majeure. En 1972, la Région
Alsace prend une première forme
insti tutionnel le via les Etabl isse-
ments Publ ics Terri toriaux (EPT),
placés tout de même sous la tu-
tel le de l ’Etat. Ce sont les véri-
tables prémices de la décentral i -
sation.

Avec l ’Acte I de la Décentral isa-
tion en 1982, la région accède au

statut de col lecti -
vi té terri toriale de
plein exercice. El le
voit donc de nou-
vel les compéten-
ces lui être délé-
guées par l 'Etat
et peut composer
une assemblée
dél ibérative ainsi

qu’un organe exécuti f au sein d’un
Consei l Régional . Dès 1986, les pre-
miers consei l lers régionaux (re-
nouvelés tous les quatre ans) y
seront élus au suffrage universel
direct. Les citoyens disposent

ainsi , selon M. Bouchards, d’un

réel pouvoir de décision au ni-

veau local .

LE CONSEIL RÉGIONAL D'ALSACE

François Bouchard
Directeur général des services de la Région
Alsace

L’accent a été particul ièrement
mis sur le projet de

fusionnement des collectivités
territoriales alsaciennes

(Conseils Généraux et Conseil
Régional) afin de créer une

seule et même collectivité que
serait le Conseil d’Alsace
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La Région Alsace compose avec
toujours plus d’autonomie, et s’ins-
crit pleinement dans la dyna-

mique décentralisatrice de la Ré-

publique , avec des transferts de
compétences toujours plus pous-
sés notamment en matière de for-
mation professionnel le des jeunes
ou de transport (autorité organisa-
trice en 1997). Les lois consti tu-
tionnel les de 2004 en l ’Acte I I de la
Décentral isation l ’approfondissent
avec notamment la délégation de
la gestion du personnel des ly-
cées de la région.

François Bouchard a ensuite pré-
senté les caractéristiques de la ré-
gion et ses enjeux pol i tiques. En
effet, l ’Alsace est une région den-
sément peuplée, avec en son sein
trois agglomérations d’importan-
ce que sont Strasbourg (450.000
habitants) , Mulhouse (224.000
habitants) et Colmar (84.000 ha-
bitants) . Avec 1,8 mi l l ion d’habi-
tants, el le présente une démogra-
phie positive. La population de l ’Al-
sace augmente de dix mi l le habi-
tants environ chaque année pour
des raisons naturel les, el le pos-
sède en effet l 'un des taux de
fécondité régionaux les plus éle-
vés, mais également pour des rai-
sons migratoires. La population y
est relativement jeune et l ’emploi

y est dès lors une problématique
clé.
Quelques éclairages nous ont
aussi été donnés sur les ques-

tions budgétaires de la col lecti -

vi té. Le budget de la région Alsa-
ce est évalué à 800 mil l ions d’eu-
ros, équivalant à celui du Consei l
Général du Haut-Rhin, mais toute-
fois inférieur à celui du Bas-Rhin
(1.150 mil l ions) . Les budgets des
col lectivi tés ont connu des évolu-
tions sensibles depuis les années
80. A ti tre d’exemple, celui de la
région est dix fois plus élevé qu’à
cette époque, évolution qui peut
faci lement se justi fier par la mar-
ge de manœuvre beaucoup plus
forte de la col lectivi té. Les nomb-

reuses compétences acquises

nécessitent des moyens plus

conséquents.

Le budget de la région se divise en
sous-catégories que sont le bud-
get d’intervention (six cent cin-
quante mil l ions d’euros) regrou-
pant notamment les domaines de
l ’éducation, des transports et du
développement économique; et le
budget hors intervention (cent cin-
quante mil l ions d’euros) qui s’o-
riente sur la prise en charge de la
dette et le fonctionnement des ad-
ministrations.

Concernant la politique des trans-

ports au sein de la région, el le est
particul ièrement axée sur le ferro-
viaire. 95% du budget des trans-
ports y est en effet al loué. Le
fonctionnement du TER est une
charge assez lourde pour l ’Alsace,
car sur les deux cent dix mi l l ions
d’euros annuels que nécessite son
fonctionnement, cent cinquante



mil l ions sont versés par la Région
seule. Cependant, i l s’agit d ’un a-
xe majeur de la col lectivi té. Le
nombre d’usagers a triplé en trei-
ze ans, et l ’offre de trains doublé
(sept cent cinquante trains par
jour en moyen-,
ne) . I l s’agit de la,
région de Fran-,
ce où ce système est le plus per-
formant.

Enfin, un point a été fait sur les
volontés pol i tiques de la région
Alsace pour les années à venir.
Outre l ’effort consacré au poten-
tiel touristique de la région et à la
promotion de la «  marque  » Al-
sace comme stratégie de marke-
ting terri torial , l ’accent a été par-
ticul ièrement mis sur le projet de

fusion des collectivités territo-

riales alsaciennes (les deux
Consei ls généraux et le Consei l
régional) afin de créer une seule
et même col lectivi té symbol isée
par un unique Consei l d ’Alsace.
En effet, la relative peti te échel le
géographique ainsi que la proxi-
mité culturel le évidente au sein
de ce terri toire jouent en faveur
d’un rapprochement insti tutionnel .
François Bouchard a présenté
cette initiative, permise par la loi
du 16 décembre 2010, c'est-à-dire
le processus qui permettrait de
concrétiser cette volonté des pou-
voirs publ ics locaux. Ce proces-
sus a débuté en 2011, et, en 2012,
une dél ibération concordante des

trois col lectivi tés a eu l ieu. Au
moment de la rencontre, , le réfé-
rendum relati f au projet de fusion
était en préparation et devait être
approuvé à la majorité dans les
deux départements par au moins

,25% des inscrits
,dans chaque dé-
,partement. Cet-

te adhésion au projet par la popu-
lation devait aboutir à la promul-
gation d’une loi à l ’Assemblée na-
tionale, concrétisant ainsi cette é-
volution.

La création de ce Conseil d’Al-

sace aurait eu plusieurs vertus,
avec premièrement de forts gains
de productivi té. I l s’agirait d ’une
seule administration, avec une
seule assemblée, un seul budget,
un seul exécuti f, là où auparavant
i l y en avait trois. Les gains se
seraient faits en termes de temps,
mais aussi de moyens, ce qui
n’est pas négl igeable au vu de
leur situation financière. Mais cela
aurait également été le moyen
d’approfondir encore la décentra-
l isation, cette nouvel le col lectivi té
prenant en charge de nouvel les
compétences, tel les que les rou-
tes nationales, la pol i tique édu-
cative (par les questions de bi l in-
guisme), ou bien encore le pou-
voir réglementaire.

Dans l ’hypothèse de nouveaux
transferts de compétences au
Consei l d ’Alsace, tout l ’enjeu est
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de demander un transfert des

ressources financières sans se

montrer trop ambitieux, car le
risque est de voir l ’Etat transférer
un grand nombre de tâches sans
les moyens suffisants pour y ré-
pondre efficacement. M. Bou-
chard a soul igné la difficulté ac-
tuel le des régions à trouver des
ressources financières . En atten-
dant l 'Acte I I I de la décentral isa-
tion, le transfert de nouvel les com-
pétences au Consei l d 'Alsace de-
vait s'accompagner d'un transfert
de fiscal i té, avec , par exemple, la
taxe poids lourds dans le cadre
de la gestion des routes natio-
nales.

Le référendum pour la col lectivi té
unique d'Alsace a eu l ieu le 7 avri l
2013. Le quota des 25% inscrits
favorables n'ayant pas été atteint
dans les deux départements, le
Consei l d 'Alsace n'a pu être cons-
ti tué. Diverses interprétations ont
été faites dans la presse pol i tique
pour expl iquer ce résultat.

La question du Grand Contour-

nement Ouest (GCO) a aussi été
abordée [voir à ce propos l 'encadré
page 63] . L’infrastructure autorou-
tière a été développée autour de
Strasbourg par tronçons, à l ’em-
placement des anciens glacis in-
dustriels. Ces rocades autoroutiè-
res se trouvent aujourd’hui pres-
que dans la vi l le, prenant ainsi en
charge non seulement le trafic de
la vi l le mais également le trafic

autoroutier, provoquant un véri-
table engorgement du réseau.
L’idée principale du projet est
donc d’extraire ce trafic de transit
par la construction du GCO. Le
projet n’est pas sans susciter des
critiques. D’abord, la construction
d’autoroutes est de moins en
moins plébiscitée aujourd’hui . En
outre, le GCO passerait par des
vi l lages périurbains dont les asso-
ciations de riverains sont forte-
ment mobi l isées autour de la lutte
contre le projet. Le recours contre
le projet a cependant été débouté
par le Consei l d ’Etat en 2010, per-
mettant l ’élaboration du contrat
de concession, qui n’a finalement
abouti à aucune concrétisation du
fait de l ’annulation du projet au
premier semestre 2012.

Inès Haeffner
Lucien Leclerc
Guil laume Ragon
Charlotte Sabouret
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Lors de notre visi te de
plusieurs quartiers de Stras-

bourg, ce qui nous a surtout
marqués était le contraste d’ar-
chitecture et d’ambiance entre le
quartier européen - sobre, moder-
ne et peu animé - et le centre-vi l le
avec le quartier de la Petite Fran-
ce, chaleureux, accessible et vi-
vant.
Nous nous sommes d’abord ren-
dus dans le quartier européen au
nord du centre
historique où se ,
trouvent les siè-,
ges de plusieurs,
insti tutions eu-,
ropéennes. En,
descendant du,
tramway, on voit,
d’abord le bâti-,
ment imposant,
du Parlement,
européen, mais
on s’aperçoit également que les
alentours de cet édifice moderne
en verre et acier sont plutôt vides :
quelques hal les de dépôt ainsi
que des sal les de sport d’un côté,
et un quartier de vi l las de l ’autre.
Nous avons ensuite suivi la pro-
menade qui longe le canal et qui
mène au bâtiment de la Cour eu-
ropéenne des droits de l ’homme,
à l ’architecture moderniste de Lord
Richard Rogers. Le Palais de l ’Eu-
rope, si tué en face, nous a inspiré
la comparaison avec une forteres-
se.

I l nous a semblé
assez étonnant que
des insti tutions devant représen-
ter les droits de l ’homme et la
démocratie soient situées aussi à
l ’écart de la vi l le et finalement
aussi de la vie quotidienne des
citoyens : on y voit très peu de
piétons et de commerces et i l est
diffici le de s’approcher des bâti-
ments. Cela est dû premièrement
aux barrières placées devant les

,entrées, mais
, les canaux et
, les rivières jou-
,ent également
,un rôle impor-
,tant : i ls sépa-
,rent les différen-
, tes insti tutions
,et rendent l ’ac-
,cès et l ’orienta-
,tion dans le
,quartier plus dif-

fici le. Même si des efforts ont été
faits pour rapprocher le quartier
européen du centre-vi l le et le
rendre plus attracti f – en mettant
en place une l igne de tramway et
un parc le long de la promenade
– les Strasbourgeois ne semblent
pas très nombreux à s’y rendre.
Cette impression de sobriété du
quartier européen est d’autant
plus renforcée par le contraste
avec le centre-vi l le, où nous nous
sommes rendus ensuite : les rues
commerçantes piétonnisées re-
gorgent de passants, plusieurs l i -
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gnes de tramways
mènent vers le centre

historique, qui est donc
beaucoup plus accessible et

attracti f pour des piétons. Les
maisons à colombages aux cou-
leurs chaudes et des espaces
verts, notamment dans le quartier
de la Petite France, dégagent une
atmosphère plus chaleureuse et
accuei l lante. La Petite France est
très marqué par la présence de
canaux, tout comme le quartier
européen, mais i l est plus faci le
de s’y repérer, notamment grâce
à des ponts couverts.

Ces deux exemples i l lustrent la
diversité entre les quartiers stras-
bourgeois que nous avons visi tés.
I ls permettent de s’apercevoir des
empreintes architecturales des dif-
férentes influences pol i tiques et
culturel les qui ont marqué le pas-
sé mouvementé de Strasbourg.

Léa Kleinenkuhnen

Ces deux quartiers permettent de s’apercevoir des empreintes
architecturales des différentes influences politiques et culturel les qui

ont marqué le passé mouvementé de Strasbourg

71



En arrivant à Strasbourg en train,
on est d’abord impressionné par
cette gare classique sous une
imposante verrière. Un mélange
des époques et des styles que l ’on
retrouve tout au long de la visi te
de Strasbourg.

Déambuler dans Strasbourg est la
mei l leure façon de découvrir et
d’apprécier la diversité de cette
vi l le. Modelée au fi l d ’une histoire
mouvementée, c’est à pied et à
travers les grandes vitres de son
tramway-symbole que nous a-
vons découvert la capitale alsa-
cienne.
En son cœur, on retrouve les
images de cartes postales  : les
maisons à colombages, sa Cathé-
drale en grès rose
des Vosges, les ca-
naux de la Petite
France, le tout placé au Patrimoi-
ne mondial de l ’Unesco. Stras-
bourg est défini tivement alsacien-
ne, bien que les relations avec le
reste de la région ne soient pas
toujours faci les.
En s’éloignant du cœur historique,

on retrouve le quartier impérial al-
lemand, construit après l ’annexion
de l ’Alsace par la Prusse en 1871.
L’Empire Al lemand a voulu dépla-
cer le centre de gravité de la vi l le.
Autour de la place de la Répu-
bl ique, qui a reçu ce nom quand
Strasbourg a été rendue à la
France, on peut admirer l ’architec-
ture germanique dans toute sa
puissance  : Palais du Rhin, Pré-
fecture, Théâtre national , etc. Le
tout est irrigué par de grands bou-
levards, inspirés du Paris hauss-
mannien.

Strasbourg cultive son identi té eu-
ropéenne, qu’el le défend bec et
ongles depuis l ’instal lation du Con-
sei l de l ’Europe en 1949. Stras-

bourg se veut défini-
tivement tournée vers
l ’avenir. La moderni-

té des insti tutions européennes
tranche avec le classicisme du
quartier al lemand, Strasbourg est
donc pluriel le. C’est cette plural i té
qui fait sa richesse, à travers ses
singulari tés.

Strasbourg est pluriel le
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Singulari té d’abord de la région
par rapport au reste de la France  ;
l ’Alsace étant isolée physique-
ment par les Vosges, el le n’a pas
partagé la même histoire et n’est
pas placée sous le même régime
juridique.

Singulari té par rapport au reste
de la région : on retrouve des
divergences au niveau pol i tique

mais aussi dans l ’h istoire, l ’Al-
sace étant devenue française a-
vant Strasbourg.

Enfin, singulari té vis-à-vis de l ’Al-
lemagne, si proche et dont les
l iens restent diffici les à tisser, du
fait d ’une histoire diffici le des rela-
tions franco-al lemandes. La vi l le
s’est construite vers l ’ouest et non
vers l ’est. Pourtant, de plus en
plus, la vi l le revient sur ce choix
de fracture géographique : on peut
citer en exemple la presqu’île Mal-
raux et la réappropriation de cette
zone de docks, et l ’intéressant
travai l de coopération franco-al le-
mande que réal ise l ’Eurodisctrict.

Anouk Vandaele
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Source : Site internet de la CUSStrasbourg : ses quartiers et
ses environs

, , ,• , ,CUS : 28 communes, 316 km², 1 500 hab/ha
,, ,• , ,agglomération Strasbourg-Kehl : 510 000 habitants
, , ,• , ,2 000 nouveaux habitants dans la CUS chaque année
,, ,• , ,aire urbaine en 2008 : 757 000 habitants - 1 mi l l ion

d’habitants dans un rayon de 25 km
,, ,• , ,245 000 emplois (tertiaire 74%)
, , ,• , , taux de chômage : 9,8% (T4, 2009)

Les chiffres clés
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